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Chapitre 1 : histoire et règles méthodologiques de la 
science politique 

1.1. Introduction 

1.1.1. Le caractère récent de la science politique 

A l’échelle de l’histoire, la science politique est une discipline récente qui a émergé avec les 
sciences de la société à la fin du XIXe siècle. En effet, si de nombreux penseurs peuvent être 
qualifiés de cruciaux (Machiavel, Hobbes, Locke, Montesquieu, Marx, etc.), il ne s’agit pas à 
proprement parler d’analyse scientifique. 

1. A partir de la seconde moitié du XIXe siècle, la Révolution industrielle change le monde, 
son approche et sa compréhension ; elle révolutionne les modes de production qui 
devient : 

axée sur des biens et des services (et plus sur la terre) 

standardisée (au lieu d’artisanale), faisant intervenir plusieurs personnes dans la 
production d’un bien. 

• La population rurale devient citadine et le transport devient très important. 
• La révolution industrielle entraîne des changements majeurs des mentalités car les idées 

circulent plus facilement en milieu urbain. 
2. Le développement de l’individualisme (l’individu comme être indépendant) conduit à  

plus de création 
une réflexion sur l’individu et son action dans la société. 

3. C’est le siècle du scientisme, l’ère de l’explication rationnelle : la science est considérée 
comme la solution miracle et la réponse à tout. 

4. Il y a une importante augmentation des producteurs et des consommateurs de sciences 
humaines, singulièrement, l’administration et le système éducatif (universités modernes). 

1.1.2. Le développement de la science politique 

1. On assiste à un phénomène d’autonomisation des différentes disciplines scientifiques et 
des disciplines liées telles que  

le droit et plus particulièrement le droit public pour l’étude des institutions 
la philosophie et sa dimension normative (le bien et le mal) ce qui n’est pas la vocation 
de la science politique 
l’économie 

2. L’Etat, les administrations et les relations étatiques se développent également (donc le 
nombres d’agents d’Etat à former également). 

3. La sécularisation et la démocratisation de certains Etats engendrent l’apparition de 
nouveaux objets d’étude (le fédéralisme, l’Etat, les partis, les élections, les électeurs, les 
régimes politiques, les mouvement sociaux, etc.) 
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4. Il est nécessaire de connaître le fonctionnement des sociétés pour mieux les 
révolutionner ou les perpétrer (comment éviter ou déclencher des grèves, des 
manifestations ou toues formes de crises internes ou externes). 

1.1.3. La science politique en Europe jusqu’en 1945 

1. Registre très limité de travaux pionniers : A. Siegfried, Tableau politique de la France 
de l’Ouest sous la IIIe République (1913), R. Michels, Les partis politiques : essai sur 
les tendances oligarchiques des démocraties (1919). 

2. Liaison étroite à l’action politique et sociale (les chercheurs sont aussi acteurs de la vie 
politique) 

3. Le nombre de chercheurs est très limité. 
4. Le refoulement démocratique (1914-1945) de l’Allemagne, l’Italie et l’Espagne qui 

deviennent des régimes totalitaires n’est pas propice à l’essor de la science politique. 

1.1.4. Le rôle précurseur de la science politique américaine 

1. Les Etats-Unis sont une démocratie précoce (la Constitution date de 1787). 

2. Objets inédits : fédéralisme, confédéralisme, constitutionnalisme, processus électoraux, 
question raciale, présidentialisme et rapport particulier du président avec le parlement, 
etc. 

3. Le premier département de science politique du monde naît à l’Université de Columbia 
en 1880 qui édite en 1886 Political Quarterly. L’Association américaine de science 
politique est créée en 1903. 

4. Auteurs de l’entre-deux guerres (avec aussi l’arrivée de chercheurs juifs) : Charles 
Merriam, Harold Laswell (propagande et psychologie politique), Harold Gosnell (étude 
du vote), Paul Lazarsfeld, Otto Kirchheimer, Hannah Arendt, Sigmund Neumann, etc 

1.1.5. La cristallisation d’après 1945 

L’institutionnalisation de la science politique comme discipline à part entière date d’après la 
deuxième guerre mondiale. Les critères de l’institutionnalisation sont :  

1. L’existence d’une dénomination revendiquée en commun. 
2. Un accord sur une série d’objets d’étude faisant partie de la discipline. 

3. La présence d’ institutions d’enseignement et de recherche légitimées par leur durée 
d’existence et leur qualité (International Political Science Association, European 
Consortium for Political Research, etc). 

4. De plus en plus de supports sont disponibles pour la diffusion  et le reproduction de 
résultats de la recherche (manuels, revues scientifiques, livres, proceedings, etc) 

 

1.2. Que recouvre la science politique ? 

La science politique recouvre quatre champs interdépendants (définition de Ph. Braud) 
- la théorie politique 
- la science politique interne ou sociologie politique 
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- la science administrative 
- les relations internationales (Etats, organisations, institution, etc.). 

Le rapport avec les autres disciplines 

Les rapports avec d’autres disciplines peuvent être de coopération ou de concurrence, tout 
dépend de l’angle d’approche et des règles méthodologiques choisis et des enjeux (financiers, 
économiques, intellectuels, etc.). 
La science politique est au carrefour du droit, de l’histoire, de la sociologie, de l’économie, la 
psychologie, etc. 
Ce rapport complémentaire ou conflictuel doit amener à une triple démarche :  

- affirmation de la spécificité de la science politique 
- connaissance des disciplines liées à la science politique 
- étude multidisciplinaire 
 

1.3. Aspects Méthodologiques 

1. Le principe de neutralité axiologique : il faut abandonner l’approche normative dans 
l’appréhension du sujet étudié et tendre vers la neutralité. 

2. La séparation de la morale et de la politique : il ne faut jamais juger son objet d’étude 
mais le comprendre et l’interpréter.  

3. La science politique n’est pas l’étude de l’air du temps ; les actualités et les media 
suivent leur propre logique et traitent essentiellement de l’extraordinaire. Il faut se 
méfier de la déformation des sujets d’actualité, d’autant que leurs sources sont souvent 
limitées. 

4. L’utilisation des mots et des concepts en science politique : il faut faire preuve de 
rigueur dans le choix des mots et des définitions qui peuvent varier selon les contextes 
(exemples : libéral, gauche-droite, terroriste). Le mot politique peut être compris de 
différentes manières qui ont des traductions différentes en Anglais (policy, politics, 
polity, political). 

5. Le danger du « sens commun » : bon sens et science politique font rarement bon 
ménage. 

6. Dépasser les apparences dans l’explication de faits politiques et sociaux : qui a produit 
le discours ? pour qui ? Les choses du politique demandent beaucoup d’investigations. 

7. Les dangers de l’anachronisme : chaque discours doit être replacé dans le contexte de 
son époque. 

8. Adopter une démarche scientifique 

• essayer d’isoler la (les) variable(s) indépendante(s) qui permettent d’expliquer des 
régularités : isoler ce qui est une conséquence et ce qui est explicatif par un 
traitement statistique multivarié. 

• choisir une méthodologie adaptée (quantitative, qualitative, hypotético-déductive, 
inductive, etc.) 

• connaître le statut des sources 
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• spécificités de la méthode scientifique dans les sciences humaines et sociales : les 
expériences ne sont pas reproductibles et la présence du chercheur a un impact sur 
les résultats (qui ne correspondent jamais à la réalité et qu’il faut toujours corriger). 

 

1.4. Quand un objet d’étude est-il du ressort de la science 
politique ? 
A partir de la définition selon laquelle la science politique étudie les conflits et les modes de 
régulation des conflits du ou des pouvoirs politiques en présence, tout objet qui suscite 
l’attention d’un pouvoir public peut être politisé. 
Les faits sociaux ne sont pas politiques en soi ; ils sont potentiellement politiques. 

Des faits sont politisés quand ils sont pris en compte par les tenants d’un ou du pouvoir 
politique. 
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Chapitre 2 : Le pouvoir politique 

2.1 .  La notion de pouvoir 

2.1.1. Il n’y a pas que des pouvoirs politiques 

Il existe différentes formes et de niveaux de pouvoir au delà des pouvoirs politiques. 

Le pouvoir peut être étudié suivant différentes perspectives (des formes et des relations de 
pouvoir) 

• la perspective institutionnaliste : quelles sont les institutions qui incarnent le pouvoir ? 
(parents, gouvernement, assemblées d’actionnaires, etc.) 

• la perspective substantialiste : qu’est-ce qui fait qu’on a du pouvoir ? (le pouvoir de 
l’argent, le pouvoir de l’information, le pouvoir de situation, etc.) 

• la perspective interactionniste : le pouvoir n’existe que dans l’interaction, quelles sont les 
relations de pouvoir entre deux acteurs (collectifs ou individuels) ? Cette relation peut 
prendre deux formes : le pouvoir d’injonction (basé sur la contrainte ou la menace) et le 
pouvoir d’influence (basé sur la séduction ou la persuasion). On parle aussi de pouvoir 
fondé sur la contrainte ou sur la légitimité. 

2.1.2. Les sources du conflit 

Pourquoi y a-t-il des pouvoirs politiques ? L’autorité publique sert à régler les conflits dans la 
société. 

Conflits dans la société 

1. La violence de genre et familiale 
La violence de genre et familiale est un conflit historique et fondamental (viol, violences 
conjugales). 

2. Les contradictions entre fractions de la société civile 
Bourgeoisie/prolétariat, riches/pauvres, croyants/non croyants, conflits linguistiques, conflits 
ethniques, conflits de religion, etc. 

3. Les rapports conflictuels entre gouvernants et gouvernés 
Légitimité des gouvernants, choix des gouvernants, … 

Conflits de la société avec son environnement extérieur 

4. La violence extérieure 
Il est à noter que la menace extérieure peut être vécue de manière intra-étatique (violence dans 
le pays basque espagnol, Ligue du Nord en Italie, etc.). 
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2.2  L’Etat 

L’Etat est la forme contemporaine de pouvoir politique. 

2.2.1. L’Etat est l’institutionnalisation du pouvoir politique - approche de 
G. Burdeau, (1905-1988) 

l’Etat est une forme d’organisation politique pensée en miroir d’une forme d’organisation 
politique naturelle ou ad hoc. -> C’est une forme construite qui découle d’un processus 
d’institutionnalisation de l’Etat comme entité politique pérenne (par opposition aux formes 
d’organisation politique spontanées) 
L’institutionnalisation permet la dissociation entre le pouvoir (qui devient une entité abstraite) 
et la personne qui l’incarne. 
Pourquoi cette institutionnalisation du pouvoir ? Par nécessité, pour pouvoir inscrire ce 
pouvoir dans la durée dans un contexte de révolution industrielle. 
1. L’unification des marchés nécessite la centralisation : règles uniques dans la production 

et l’échange sur un territoire donné (et de plus en plus grand). 
2. L’Etat est édifié contre les inconvénients des pouvoirs individualisés multiples. Le 

contrat social vise à la sécurité (gestion du risque politique et financier). 
3. L’urbanisation doit être assurée et financée : centralisation du pouvoir fiscal. 

4. Le risque nécessite de s’inscrire dans la durée 
5. La révolution militaire nécessite des moyens importants (en hommes et en équipement) 

6. On assiste à un recul progressif des anciennes légitimités, notamment la légitimité 
religieuse. 

=> L’Etat, comme forme d’organisation contemporaine du pouvoir politique, accompagne la 
révolution industrielle ; l’Etat est consubstantiel à la révolution industrielle qui nécessite la 
durée et la sécurité que seul un pouvoir politique stable et centralisé peut lui offrir. 
 

2.2.2. Les formes et les sources de la légitimité - approche de M. Weber 
(1864-1920) 

L’Etat est le détenteur du monopole de la contrainte physique et de l’usage de la force 
légitime. A contrario, lorsqu’il n’y a pas monopole de la contraint physique, il n’y a pas Etat. 

Les acteurs ne cherchent plus à l’emporter par la force mais par la légitimité. Il y a donc un 
débat permanent sur la légitimité de l’action de l’Etat. Ce rapport de forces se normalise et se 
codifie dans le droit. 
Trois sources possibles de la légitimité selon Weber ; celles-ci varient selon le contexte. 

1°  La tradition 
L’autorité de l’éternel hier est une légitimité difficile à bouger (ce qui se fait depuis toujours). 

2°  Le charisme 
Elément plus ponctuel lié à un individu remarquable (de Gaulle, Churchill, Staline) 
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3°  La raison 
Il n’y a pas une légitimité rationnelle mais un combat pour faire valoir l’une ou l’autre raison, 
les légitimités rationnelles sont évolutives (exemple de position des responsables politiques 
sur la peine mort). 

L’avènement de l’Etat marquerait l’avènement de la légitimité rationnelle. 
 

2.2.3. Quand y a-t-il Etat ? 

Cinq conditions de J.W. Lapierre 
1. la présence d’une population dont la reproduction doit être régulièrement assurée ; 

2. la présence d’un espace qu’elle habite, aménage ou modifie,  
3. l’existence d’un mode de production économique assurant sa subsistance et des surplus 

destinés à satisfaire diverses demandes sociales ; 
4. l’existence de codes de communication entre ses membres qui leur sont communs et les 

distinguent des autres populations ; 
5. la présence d’un système de règles assurant la coordination des activités des ses 

membres, c’est à dire les procédures de règlement des tensions et conflits. 
L’Etat doit se définir dans une double optique suivant le principe de souveraineté, sur le plan 
interne comme l’organisation du pouvoir politique dans un espace donné et sur le plan externe 
comme l’interlocuteur légitime de cet espace hors de frontières. 

 

2.2.4. L’association de l’Etat à la nation 

L’Etat-nation est un modèle idéal-typique : mais l’association entre Etat et nation est loin 
d’être automatique. L’Etat a une connotation juridique et institutionnelle renvoyant aussi à un 
territoire alors que la nation se rapporte à la dimension morale, culturelle ou ethnique d’un 
ensemble humain. 

Une nation est un ensemble de codes culturels communs partagés de commun accord. 
 

1. Tous les Etats ne sont pas de Etats-nations ; de plus, l’Etat-nation peut évoluer. 
2. De nombreux Etats sont plurinationaux (Empire ottoman, Union soviétique, 

Yougoslavie, Empire austro-hongrois) 
3. Il existe –peut-être- des nations sans Etat (région flamande, Kurdistan, nation juive, 

nation arabe, etc.) 
4. La structure étatique est affectée par une érosion de ses compétences :  

- dévolutions par le haut : transfert de compétences à des unités supra-étatiques 
(Union européenne, OSCE, OTAN, FMI, Banque mondiale, OMC, ONU, etc.) 

- dévolutions vers le bas : transfert de compétences à des entités sub-étatiques internes 
à l’Etat (régionalisation, provincialisation, départementalisation, etc. 
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2.2.5. L’évolution des prérogatives étatiques 

1. Les trois missions régaliennes de l’Etat sont à l’origine :  
- monopole de la sécurité intérieure -> police 
- monopole de la sécurité extérieure -> armée 
- monopole de battre monnaie -> finances. 

2. Ces trois prérogatives sont étendues suite à des demandes sociales des 
nouveaux acteurs de la révolution industrielle et politique (entrepreneurs, 
salariés) : 
- nouvelle question sociale (travail de nuit des femmes, âge minimum des enfants à 

l’usine, nombre d’heurs prestées par jour, etc.) 
- transports routier, fluvial, ferroviaire maritime pour la mobilité des travailleurs et la 

circulation des marchandises 
- éducation : généralisation de l’enseignement primaire (pour assurer la compétence 

des travailleurs) 

3. La guerre de 1914-1918 :  l’importance de l’économie de guerre :  
L’Etat doit se mobiliser pour assurer sa fonction de sécurité. Il faut nourrir, armer et 
habiller ses nombreux soldats, d’où une mobilisation autour de nombreuses industries. 
L’Etat est interventionniste et répressif pour pouvoir assurer l’effort de guerre. 

Après la guerre 

4. L’impact de la révolution bolchevique (révolution soviétique d’octobre 1917) :  
prétention radicale de changement de l’acteur de l’économie avec la construction d’une 
économie publique où l’Etat est l’acteur central de la production. De grands plans 
quinquennaux sont mis en œuvre pour construire l’industrie nécessaire pour pouvoir 
satisfaire les besoins de la société. 
Cette prétention radicale amène une crainte profonde d’extension de la révolution (la 
peur du rouge) cristallisée dans une politique du bâton et de la carotte pour de nouveaux 
droits sociaux et politiques. 

5. La naissance des Etats fascistes :  
Italie (1922) et Allemagne (1933) : Mussolini parle d’avènement de l’Etat total, acteur 
exclusif de la société. 

6. La crise économique des années trente et naissance de la politique économique 
Suite à la crise, l’Etat s’octroie des prérogatives économiques et sociales nouvelles 
visant à une activité de régulation de la vie économique et sociale (ce qui est nefdans 
une économie de marché. 

- De Man : Le plan du travail, 1933, De Man utilise la planification, l’encadrement de 
l’économie, une combinaison de l’Etat acteur et de l’économie de marché 

- Keynes : La théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, 1936, pour 
Keynes, l’Etat doit intervenir de manière cyclique pour réguler le marché en cas de 
basse conjoncture économique ; la politique de relance se fait par la demande 
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articulée autour de la consommation, de grands travaux financés massivement par 
l’Etat qui peut s’endetter. 

7. La deuxième guerre mondiale et l’avènement de l’Etat social : 
(Etat providence ou Welfare State) : les trente glorieuses ont lieu dans un contexte de 
libération avec une gauche forte autour de trois acteurs :  
- le patronat 
- le monde salarial 
- l’Etat 
 
L’esprit est à un changement de philosophie : on passe de la logique assistancielle à la 
dynamique assurantielle inconditionnelle (on s’assure contre un risque social). 
 
Les secteurs touchés sont  
- l’emploi : sans-emploi (assurance chômage) et personnes ayant terminé leur vie 

active (pension publique minimale) 
- la santé :  
 
Au delà de la couverture des risques, l’Etat providence est un Etat de compromis sur 
- l’acceptation de l’économie de marché dans son principe 
- l’investissement de l’Etat qui devient un acteur clef et un employeur crucial 
- l’amélioration sensible du niveau de vie des travailleurs (rémunération, conditions de 

travail) 
- le plein emploi (chômage résiduel de 4-5%) 
- la sécurité sociale moderne (soins de santé et allocations sociales) 
 
Les coûts sont financés par trois acteurs :  

- le travailleur (salaire différé : différence entre salaire brut et salaire net) 
- l’employeur (cotisations ou charges sociales) 
- la société (ensemble des personnes physiques ET morales via l’impôt direct ou 

indirect) 
 
Le champ d’intervention de l’Etat ne fait que s’élargir ; il devient le principal 
pourvoyeur de main d’œuvre. Pendant les trente glorieuse, la question sociale s’efface. 

8. Le coup d’arrêt des années septante  

1973, l’année charnière 

Dans le temps long : perte des prérogatives de l’Etat 
Depuis le début du XIXe siècle, l’Etat a accru ses prérogatives, c’est à partir de 1973 
qu’il a commencé à en perdre 

Dans le temps court : l’arrêt de la croissance économique 
- premier grand choc pétrolier suite à la guerre de Kippour en 1973, puis second en 

1979 
- sortie de la logique de faible inflation et augmentation des prix à la consommation 

- sortie du plein emploi et entrée dans le chômage de masse 
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Illustrations :  
- évolution du prix du baril de pétrole de 1973 à 2008 (74, 79, 2008) 
- évolution de l’inflation en France de 1960 à 2004 (pics en 74 et en 80) 
- évolution de l’inflation en Belgique et en Europe de 1998 à 2008 (pics en 2000 et 

2008) 
- évolution des taux de chômage en Europe de 1960 à 2000 (2% jusqu’en ’74 et 

autour de 10% depuis les années ’80) 

 Changement dans les relations internationales 
L’expression politique de la crise se traduit par des relations internationales à l’opposé 
de l’esprit de détente d’Helsinki : invasion de l’Afghanistan, nouvelle course aux 
armements, etc. 

 Mises en causes libérales 
- à gauche (l’école libertaire –H. Marcuse, et l’école de Francfort) : point de vue de la 

pensée politique opposé à l’Etat tentaculaire qui déresponsabilise et élimine la 
société civile (-> mai ’68) 

- à droite (l’école néo-libérale, l’école de Chicago, deux prix Nobel d’économie von 
Hayek et Friedman) : point de vue socio-économique qui va se marquer dans les 
élections de R. Reagan (1980) et M. Thatcher (1979) et dans le processus de 
libéralisation. 

9. Le désinvestissement de l’Etat 
Processus de libéralisation (transfert du secteur public vers le secteur privé) de secteurs 
tels que les télécommunications, l’énergie, les banques, la téléphonie, les grands 
constructeurs étatiques, etc. 
Illustration : privatisations au Royaume uni de 1979 à 1995 

10. L’Etat-nation, un acteur en disparition ? 
Ezra Suleiman parle de démantèlement de l’Etat démocratique. 

 

2.2.6. Vers le dépassement de l’Etat social ? 

L’Etat-nation connaît une dévolution de ses pouvoirs vers les niveaux sub et supra nationaux. 
- L’Etat est de plus en plus sollicité mais de moins en moins puissant 

- Y a-t-il un retour des nationalisations ? Crise financière de septembre-octobre 2008 et  
plan Paulson (AIG), Fortis, Dexia 

- Un nouveau cap de la régulation étatique. 
 

2.2.7. Les idéologies de L’Etat 

- rejet 
- interventionnisme 
- minimalisme 
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1 Les théories de rejet de l’Etat 

1° Les anarchistes (rejet de tout rapport d’autorité) 
W. Godwin, Enquête sur la justice politique : Il faut rejeter l’idée de l’Etat comme garant du 
Contrat social et agir selon une loi morale (contrairement au Léviathan) et favoriser les 
Communautés décentralisées, les fédérations de districts. 

G. Bakoukine crée une internationale différente de celle de Marx et prône un anti-étatisme 
intégral (1872 : congrès anti-autoritaire) : la destruction de tout pouvoir politique est le 
premier devoir du prolétariat ; il faut rejeter toute forme de participation aux mécanismes de 
démocratie parlementaire. 

La vision de gauche de l’anarchisme (Etat oppresseur) 
La vision de gauche se traduit essentiellement dans l’anarchosyndicalisme surtout présent 
dans le Sud de l’Europe (en Italie et en Espagne) 

La vision de droite de l’anarchisme (autorégulation) 
La vision de droite pousse la logique du libéralisme jusqu’au bout : il ne faut pas d’Etat car il 
y a autorégulation (par la main invisible du marché), c’est une pensée libertarienne (toute 
mission de l’Etat peut être prise en charge par un acteur privé). 
L’anarchisme de droite est un anticipateur du fascisme : Marinetti, Futurisme, 1909 

2° La vision marxiste 
Le marxisme fait référence aux travaux de K. Marx et F. Engels. 
La pensée marxiste repose sur un déterminisme historique fondé sur la lutte des classes (dans 
laquelle on est au stade de la lutte entre la classe bourgeoise et le prolétariat) 
Dans cette perspective, l’Etat est un instrument aux mains de la classe dominante qui vise à 
perréniser la domination du prolétariat, c’est un élément de la superstructure qui assure 
l’hégémonie de la bourgeoisie. L’Etat est encore nécessaire pour asseoir le pouvoir du 
prolétariat, mais devient inutile à la fin de la lutte des classes. 
Il faut le mettre à bas pour mettre fin à la domination de la bourgeoisie par la voir 
révolutionnaire. 
Lénine, l’Etat et la révolution, 1917 : « Le remplacement de l’Etat bourgeois par l’Etat 
prolétarien est impossible sans révolution violente. », on ne peut pas construire le socialisme 
en menant le combat dans l’Etat. 

Pour Antonio Gramsci, le pouvoir de l’Etat est la traduction de l’hégémonie de la bourgeoise, 
mais pas son origine ; il faut donc travailler à un changement culturel de la perception, de la 
représentation et de l’action de l’Etat (sous la direction du Parti communiste). 

Le paradoxe marxiste 
Fin XIXe, l’injonction sans nuance de Marx va se heurter à des difficultés et favoriser le 
naissance de la pensée sociale-démocrate (très interventionniste). 
La théorie marxiste est une approche de rejet de l’Etat alors que sa principale tentative 
d’application dans l’histoire a vu l’établissement d’un Etat très interventionniste. 
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2 L’Etat minimal 

La pensée libérale 
Le libéralisme politique craint l’Etat autant qu’il le promeut. 
Pour le libéralisme, il faut distinguer les sphères d’activité de l’Etat. Celui-ci doit être 
minimal dans le champ socio-économique : l’Etat est doté des stricts attributs régaliens et le 
régulateur de la société doit être la main invisible du marché. 

Adam Smith, Recherche sur la nature et les causes de la richesse des nations (1776) 
La main invisible est la main de l’égoïsme individuel (des individus qui agissent tous par 
intérêt personnel). 

Principe d’autorégulation sur base des avantages individuels et rejet de la main de l’Etat qui 
ne doit intervenir ni dans la sphère économique, ni dans la sphère sociale (un contrat étant 
considéré comme librement consenti entre deux personnes). 

Evolution au vingtième siècle 
Fin XIX°, début XX°, il y a une ouverture à l’intervention de l’Etat dans la sphère socio-
économique qui se développe en temps de crise autour de besoins particuliers qui ne sont pas 
satisfaits car aucun acteur n’y trouve d’intérêt individuel :  

- les infrastructures routières 
- l’enseignement 
- l’Etat comme agent conjoncturel de l’économie (cfr Keynes) pour remettre sur les rails 

l’autorégulation en temps de crise. 
- l’Etat comme assureur social (Beveridge) afin de produire la sécurité nécessaire dans un 

Etat industriel. 

Dans les années septante, le courant néo-libéral retourne à la pensée originelle pour le moins 
d’Etat possible (Thatcher, Reagan, …) 

L’actualité est plutôt contraire à cette idée et annonce peut-être un nouveau tournant 
régulateur dans la pensée libérale. 

Les paradoxes du libéralisme contemporain dans son rapport à l’Etat : libéralisme 
libertarien vs libéralisme conservateur 

Libéralisme économique 

VLD (intervention 
sur questions de 
société, mais pas 
sur questions éco) 

Spirit 

 

 

 

 

Verts  

 

Conservatisme 
sociétal 

Régulation étatique 

Libéralisme 
culturel 

Hors des questions 
économiques et sociales, le 
libéralisme sociétal touche 
les questions de société : 
sécurité, ordre, prohibition. 
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3 L’interventionnisme étatique  

1° La vision sociale-démocrate / socialiste 
Originellement, cette famille est fort influencée par la pensée marxiste (mettre à bas l’Etat qui 
maintient l’hégémonie de la bourgeoisie) et est donc méfiante et hostile envers l’Etat. 

Le détachement de la perspective marxiste va se faire progressivement. 
Edouard Bernstein (1896), un penseur précurseur: la formulation de la pensée réformiste 

“ Mais dans la réalité, une société soucieuse d’intervenir, de s’occuper de certains 
besoins, de mettre fin à des abus, ne peut se passer d’organes, d’une constitution, de 
moyens financiers et éventuellement de moyens de coercition. Or, pour tout cela, il 
faut de toute évidence autre chose qu’une société mystique désincarnée ”. 

Selon Bernstein, l’évolution de l’Etat lui-même prouve que l’Etat est bien plus qu’un 
instrument de la bourgeoisie et il est possible de le réformer de l’intérieur : il ne faut pas 
rejeter l’Etat mais accéder à ses commandes. 
Il y a à l’époque un passage progressif vers les démocraties parlementaires donc un intérêt à 
s’investir dans l’Etat, car cela peut être positif puisqu’il est possible d’obtenir des réformes 
(établissement du code de travail, économie mixte, …) 

“ La conquête de la démocratie et la formation d’organes politiques et économiques de 
cette démocratie sont les conditions primordiales et indispensables à la réalisation du 
socialisme ”. (Importance du cadre national) 

L’entre-deux-guerres va amener les sociaux-démocrates à :  

- Sortir de la perspective déterministe et ‘catastrophiste’ sur le plan économique de la 
pensée marxiste (« le capitalisme génère lui-même ses propres contradictions » et devrait 
donc s’écrouler, il n’y a donc qu’à attendre)  

- Faire de l’apport keynésien et planiste la formulation progressive de la pensée sociale-
démocrate dans le champ économique et social. 

Selon certains politologues, les Trente Glorieuses sont l’âge d’or de la social-démocratie (Etat 
providence : protection des plus faibles contre la main invisible du marché) qui sera mise à 
mal dans les années ’70 par : 

- la mise en cause des processus de libéralisation 
- le développement d’un cadre supranational de l’économie de marché qui dépasse les 

acteurs nationaux sur lesquels le parti ne peut plus s’appuyer (or le cadre national est 
fondamental). 

La famille sociale-démocrate est la moins défavorable à l’intervention de l’Etat qui n’est pas 
tout mais garde un rôle primordial dans la régulation des affaires de la société (entre le faible 
et le fort, c’est la loi qui protège et l’absence de loi qui opprime). 
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2° La vision démocrate chrétienne 
A l’origine, la vision démocrate chrétienne est hostile à l’action de l’Etat car celui-ci remet en 
cause le pouvoir temporel de l’Eglise. 

Les mutations du XIXe siècle : catholicisme intransigeant vs catholicisme libéral. 
- Le catholicisme intransigeant s’oppose aux deux révolutions en cours : la révolution 

industrielle (et ses dégâts sociaux) et la révolution politique (vers des Etats de droit puis 
des démocraties parlementaires).Le catholicisme intransigeant (réactionnaire) est opposé à 
la modernité et prône un retour en arrière. 

- Le catholicisme libéral va s’ouvrir aux conséquences des deux révolutions (Etat moderne 
et société industrielle) et vouloir prendre part à l’Etat parlementaire. 

La démocratie chrétienne est une synthèse difficile de ces deux courants (libéralisme avec 
préoccupation sociale affirmée). 
Son document fondateur est l’encyclique papale de Léon XIII, le Rerum Novarum (1891) qui 
ouvre la porte à l’intervention étatique si aucun autre acteur social ne peut agir car « il est 
juste que, dans de telles extrémités, le pouvoir public vienne à son 〔la famille〕 secours ». 

Cette encyclique va servir de référence à l’action sociale catholique (et est présente jusque 
dans les enseignes de la CSC). 

Cette ouverture est encadrée : l’Etat n’intervient que quand personne d’autre n’agit. Le 
principe de subsidiarité vient donc de l’Eglise catholique : on voit les choses par le bas et on 
ne monte d’un échelon que si nécessaire : au niveau des compétences, l’Etat ne doit pas 
intervenir pour les domaines pris en charge par la société civile. 

La compétence de l’acteur social joue un rôle, si ces acteurs sociaux s’en chargent, l’Etat ne 
doit pas le faire (éducation, soins de santé). Il y a bien une ouverture à l’action de l’Etat, 
mais… timide et encadrée  
Triple option de la démocratie chrétienne dans son rapport à l’Etat et dans son identité : 
1. Toutes les structures intermédiaires dans la société sont importantes (familles, 

organisations sociales, Eglises, …) 

2. L’Etat est subsidiaire, c’est un acteur supplétif ET subsidiant : l’Etat n’intervient que si 
personne d’autre ne le fait et son intervention se fait idéalement par des structures 
intermédiaires (la Belgique est l’exemple par excellence : subsides équivalents pour les 
universités libres, catholiques et d’Etat, soins de santé subsidiés via les mutuelles, 
allocations de chômage via les syndicats, etc.). 

3. D’un point de vue institutionnel, cette pensée prône un Etat central modeste et le 
fédéralisme au delà de la nation (Etat fédéral européen) 

Historiquement, cette pensée est relativement hostile à la démocratie: l’Etat ne doit pas être un 
Etat de droit mais un Etat modeste favorable aux organes intermédiaires de la société. 
L’intervention étatique ne s’inscrit pas dans une logique de changement de régime mais dans 
une perspective caritative. 
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3° Les mutations « étatistes » de l’écologie politique 
L’écologie se politise suite à la prise de conscience de la lutte pour la protection de 
l’environnement et la crise énergétique de 1973 amenant de nombreux pays à choisir le 
nucléaire civil.  
Originellement anti-étatiste, la pensée écologiste n’a pas de texte fondateur, mais un fil 
conducteur qui assume une posture anti-Etat (Gorz, Illitch, Dumont, Schumacher, …) 
Cette posture est liée à la position libertaire des Verts issue des événements de ’68 (Parti la 
New Left - Müller-Rommel -, de la Libertarian Left - Kitschelt – de la New Politics - 
Poguntke). 

Cette pensée est en phase avec l’école de Francfort (favorable à toutes formes de 
décentralisation) et la dénonciation du tout Etat où l’Etat a évincé la société civile (la critique 
portant principalement sur le choix énergétique) : le dépérissement de la société civile au 
profite de l’Etat amorce le dépérissement des libertés fondamentales. 

Cette pensée passe par la valorisation du petit : Schumacher, Small is beautiful, 1973 : les 
décisions doivent être prises au niveau le plus bas possible. 

De nombreux penseurs de mai 68 sont inscrits dans cette pensée qui porte aussi sur 
l’éducation : une société sans écoles (aliénation des cerveaux) : Ivan Illich. 

La pensée écologiste fait des emprunts à l’anarchisme et aux démocrates chrétiens. 
La pensée écologiste veut (re)donner la parole aux citoyens, mais comme la pensée 
démocrate-chrétienne, la pensée écologiste va accepter l’idée de protection par l’Etat afin par 
exemple de protéger le secteur non-marchand (services publics dont le secteur hospitalier) 
menacé par la vague néo-libérale des années ’80 (multiplication des privatisations) 
Le fond doctrinal de cette pensée reste néanmoins rétif à l’Etat central. 

 

4° L’étatisme d’extrême droite revisité 
A l’origine, le fascisme et le nazisme sont des promoteurs de l’interventionnisme étatique : 
Mussolini (1922) parle d’Etat total, au dessus de tout, mais sont antilibéraux au niveau 
politique (démocratie parlementaire) et au niveau socio-économique. 

Une extrême droite contemporaine moins étatiste ? Depuis les années ’80, l’extrême droite 
s’articule autour de trois thèmes :  

- Une posture sécuritaire et conservatrice sur les questions de société (politique migratoire 
restrictive, interdiction de pratiques comme l’IVG, le mariage homo, …) 

- Une posture libérale sur les thématiques économiques (rupture avec le nazisme et le 
fascisme qui étaient des programmes étatistes) : le FN belge veut supprimer l’impôt direct 

- Un nationalisme exacerbé 
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Chapitre 3 : Les régimes et les systèmes politiques 
Un régime politique rend compte de la manière dont sont organisés les pouvoirs publics 
(compétences, règles juridiques et politiques) ; le système politique inclut le régime politique 
et inclut l’étude des acteurs (partis, système électoral, groupes de pression, etc.) ; on distingue 
généralement trois types de régimes : 
- Les régimes autoritaires 
- Les régimes totalitaires 
- Les régimes démocratiques 

Mais en réalité, la distinction n’est pas toujours aussi claire. 
Considérations préalables 
- La démocratie est une exception historique.  
- Les frontières entre régimes démocratiques et régimes autoritaires sont poreuses car il y a 

plusieurs manières de les définir le régime démocratique 
- procédural : régime démocratique respectant un ensemble de procédures 
- substantiel : on analyse la qualité du régime (pensée libre, etc) 

- Il n’y a pas nécessairement de linéarité dans le temps, on ne passe pas forcément par des 
étapes similaires avant d’arriver à la démocratie. 

3.1 Les régimes autoritaires 

Bien qu’ils soient la norme dans l’histoire de l’humanité, on les connaît moins bien que les 
régimes démocratiques, ce qui s’explique par (2): 
- La relation entre qualité de la discipline et système politique : on étudie plus facilement 

son environnement, il existe très peu de politologues dans les régimes autoritaires. 
- Les régimes autoritaires n’acceptent pas qu’on fasse des études et des recherches sur eux. 

Définition en miroir des régimes autoritaires (4) 
La définition des régimes autoritaires ne peut se faire qu’en miroir : est autoritaire est ce qui 
n’est pas démocratique. 
1. Il n’y a pas d’élections “ réelles ”, de mise en concurrence “ véritable ” entre des 

candidats aux responsabilités publiques ; 
2. Il n’y a dès lors pas d’alternance ; 

3. Les rapports entre gouvernants et gouvernés reposeraient sur la force – à tout le moins 
sur la contrainte – plutôt que sur la persuasion ; 

4. Il ne s’agirait pas d’un État de droit (les citoyens ne sont pas protégés contre les actes 
étatiques et contre les autres citoyens). 

Ces propositions doivent être nuancées car toutes les démocraties n’ont pas chacun de ces 
traits inversés mais il est difficile de définir positivement les régimes autoritaires. 
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Indices de démocratie d’un Etat 
Il existe plusieurs définitions basées sur des indicateurs mesurables, codés. 

Indice de The Economist (5 critères) -> score général de 0 à 10 
Critères définissant le classement 

1. Free and fair election process, 

2. Civil liberties, 
3. Functioning of government, 

4. Political participation : Niveaux d’abstention 
5. Political culture : vitalité de la vie démocratique 

Classement 2006 
- de 8 à 10 : 28 démocraties « pleines », répondant à tous les critères (dont aussi le 

Costa Rica et l’Uruguay) 
- de 6 à 8 : 54 démocraties « défectueuses » pour lesquelles certains critères posent 

problèmes (dont l’Italie, le Brésil, Israël, l’Afrique du Sud et la Corée du Sud, le 
Mali, le Bénin, Hong Kong, etc.) 

- de 4 à 6 : 30 situations hybrides, tantôt démocratiques, tantôt autoritaires (Turquie, 
Thaïlande, Russie) 

- moins de 4 : 55 régimes autoritaires (Maroc, Chine, Myanmar, Corée du Nord) 

Indice de la Freedom House (4 critères) -> droits politiques et libertés civiles 
Critères définissant le classement 

- A competitive, multiparty political system; 
- Universal adult suffrage for all citizens (with exceptions for restrictions that states may 

legitimately place on citizens as sanctions for criminal offenses); 
- Regularly contested elections conducted in conditions of ballot secrecy, reasonable ballot 

security, and in the absence of massive voter fraud that yields results that are 
unrepresentative of the public will; 

- Significant public access of major political parties to the electorate through the media and 
through generally open political campaigning 

Trois catégories 
- Etats libres : 1 à 2,5 

- Etats partiellement libres : 3 à 5 
- Etats non libres : 5,5 à 7 

Résultats 
Afrique du Sud : Political Rights Score: 2 ; Civil Liberties Score: 2 

Belgique : Political Rights Score: 1 ; Civil Liberties Score: 1 
Mexique : Political Rights Score: 2 ; Civil Liberties Score: 3 

Russie : Political Rights Score: 6 ; Civil Liberties Score: 5 
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3.1.1. Formes des régimes autoritaires 

Les régimes autoritaires sont difficilement classables à cause de différences majeures dans 
leur nature, leur culture, leur monde d’implantation et dans les formes de leur fonctionnement, 
Guy Hermet distingue néanmoins quatre types de régimes autoritaires :  

- les régimes de pouvoir patrimonial 
- les régimes de caudillos 
- les dictatures libérales (bonapartisme et populisme) 
- les autoritarismes contemporains (ultra-conservateurs anti-communistes et Etats de la 

décolonisation dans un monde bipolaire) 

1.  Les régimes du pouvoir patrimonial  
Autorité patriarcale avec confusion entre les biens du patriarche et de ceux de l’Etat ; le 
pouvoir est aux mains de clans familiaux (Etats arabes du Proche Orient) 

2.  Les régimes des « caudillos » 
Leaders latino-américains dans les petits Etats libérés de la tutelle espagnole (latifundia en 
Amérique centrale et du Sud). 

3.  Les dictatures « libérales » 

1° Le bonapartisme ou autoritarisme plébiscitaire 
Régime plus directorial que dictatorial où l’Etat assure le décollage économique et industriel 
du pays (France de Napoléon III et Allemagne bismarckienne). 

2° Les populismes 
Etat faible et rapports clientélistes (Etats-Unis en Amérique latine) 

4.  Les autoritarismes contemporains 

1° Les régimes ultra-conservateurs anti-communistes 
Liés à la lutte contre le communisme et la vague nationaliste suivant la guerre 14-18 (Portugal 
de Salazar et Espagne de Franco) 

2° Les Etats de la décolonisation dans un monde bipolaire 
La lutte entre le camp occidental et les pays de l’Est sera un facteur important de faible 
démocratisation dans le monde : les pays se libérant de la tutelle coloniale ne se 
démocratiseront pas pour des raisons externes (ralliement à un des deux blocs) et internes 
(structure patriarcale, volonté de modernisation économique, absence d’élites politiques et 
économiques et prépondérance de l’armée). 
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3.1.2. Remarques de conclusion 

L’Etat autoritaire n’est pas une exception mais plutôt la norme dans l’histoire. Les régimes 
démocratiques sont très récents et ont été longtemps minoritaires. 
Les caractéristiques des Etats autoritaires pouvant être très différentes, il est plus facile de les 
définir négativement. La dimension coercitive et la privation des libertés (surtout 
d’expression) y sont très importantes. 

Il est à noter que nombreux de ces pouvoirs basent l’exercice du pouvoir sur une seule 
personne, d’où la difficulté de la succession. 

Comment expliquer la persistance des autoritarismes ? 
1° l’importance de la contrainte externe (éléments insistant dans un sens ou dans l’autre 
ex : aide militaire, soutien économique, …) 

- La révolution soviétique de 1917 et la période de refoulement démocratique ont eu des 
effets très différents 

- La guerre froide (1945-1989/91) : cette période de confrontation entre deux camps va faire 
que les nouveaux Etats (processus de décolonisation) seront sollicités par les deux blocs. 
La chute du mur de Berlin a modifié cette contrainte externe et a amené à la modification 
de certains comportements (fin de l’Apartheid, toléré sous la guerre froide mais plus en 
l’absence de lutte contre le communisme.) 

2° La culture : il y a débat sur le sujet, pour certains, la démocratie ne se prête pas à 
toutes les cultures et serait une vue centrée sur l’Europe. 

Un difficile destin pour les régimes autoritaires? 
Depuis 25 ans, on constate une évolution lente vers la démocratie, mais l’Asie et l’Afrique 
restent majoritairement composées d’Etats autoritaires. 
une nouvelle phase : - l’emblématique exemple chinois, 

   - la situation complexe de la Russie. 
Le temps post 1989 d’idéal démocratique s’est estompé dans le contexte international où la 
géo-économique, la géo-stratégie et surtout la géo-énergie jouent un rôle de plus en plus 
déterminant et les exigences sur la démocratisation moins prégnantes. 
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3.2 Les régimes totalitaires 

1.  ‘Totalitarisme’ est un terme extrêmement connoté, et souvent appliqué à l’autre camp. 
Il faut être prudent quant à son usage en science politique. 

2. Le terme prend des sens très différents selon la période à laquelle il s’applique :  

- avant la  deuxième guerre mondiale : naissance dans les années trente chez les 
philosophes observant l’Italie et l’Allemagne et l’avènement de l’Etat total. 
(comparaison avec l’Union soviétique en période de collectivisation forcée). 

- après la deuxième guerre mondiale : approche plus connotée politiquement à 
dessein politique de mettre sur le même pied l’Allemagne nazie et l’Union 
soviétique stalinienne. 

- Depuis la chute du mur de Berlin, retour à un usage et une analyse plus 
scientifique. 

3. Approches pour une définition contemporaine : Hannah Arendt, Raymond Aron, Juan 
Linz, Carl Friedrich, François Furet 

 

3.2.1. Approches pour une définition 

Hannah Arendt, Le système totalitaire, 1951 
Les régimes totalitaires de l’URSS et de l’Allemagne nazie doivent avoir une qualification 
nouvelle (totalitaire) car ils diffèrent de toutes les formes d’oppression politique connues en 
ce que :  
- Les régimes totalitaires auraient détruit toutes les traditions sociales, juridiques et 

politiques : l’Etat est fort et interventionniste dans toutes les sphères de la société. 
- Le régime totalitaire dépersonnalise et nie l’individu (transféré en classes de masse), il y a  

primauté du collectif sur l’individu; 
- Le régime totalitaire mettrait en œuvre une politique étrangère expansionniste visant 

ouvertement à la domination du monde  
- Le régime totalitaire agirait selon un système de valeurs radicalement différentes de ce que 

l’histoire avait jusqu’alors connu ; c’est une rupture totale 
- La terreur y serait le mode de gestion 

Dans cette optique, la dimension idéologique (et ses dérives) est essentielle. 

Raymond Aron, Démocratie et totalitarisme 
Aron nuance les propos de Arendt mais reste assez proche, pour lui, les cinq traits constitutifs 
du type-idéal totalitaire sont :  
- Le phénomène totalitaire intervient dans un régime qui accorde à un parti le monopole de 

l’activité politique : il n’y a aucun autre acteur dans l’activité politique. 
- Le parti monopolistique est animé ou armé d’une idéologie à laquelle il confère une 

autorité absolue : idéologie et bras armé. 
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- Pour répandre cette vérité officielle, l’État se réserve à son tour un double monopole, le 
monopole des moyens de force et celui de persuasion. 

- La plupart des activités économiques et professionnelles sont soumises à l’État. 

- Tout étant désormais activité d’État et toute activité étant soumise à l’idéologie, une faute 
commise dans une activité économique ou professionnelle est simultanément une faute 
idéologique. Gravité de la faute : le crime contre l’état mérite la sanction. 

François Furet, Carl Friedrich 
Leurs points de vue sont assez proches des précédents. Ils ajoutent l'importance du rapport à 
la guerre 1914-1918 

Krzysztof Pomian 
Opérationnalité de la mise en parallèle de l’Allemagne nazie et de l’Union soviétique 
stalinienne. 

Convergences et divergences de ces approches 
Convergences 

1. Réaction à la guerre 1914-1918 
2. Opposition à la démocratie parlementaire 

3. Négation de la conflictualité 
4. Pratiques de terreur de masse 

Divergences 
1. Rapport à la démocratie parlementaire 

2. Rapport différent à 1914-1918 
3. Responsables de la conflictualité (ethnies vs classe sociales) 

4. Inégalité vs égalité sous l’angle idéologique 
 

Le totalitarisme est-il un concept opératoire en science politique ? 

1.  L’idée d’une rupture totale 
Le parti nazi ne vient pas d’une rupture institutionnelle mais d’un processus électoral ; le 
phénomène bureaucratique en URSS est un élément de continuité de la Russie tsariste. 

2.  La dimension révolutionnaire 
Mussolini et Hitler sont arrivés au pouvoir par la voie légale, le pouvoir fasciste dans ces pays 
n’est pas le résultat d’une révolution. 

L’Italie et l’Allemagne ont même une optique contre-révolutionnaire. 

3.  La terreur 
Est-ce vraiment différent du terrorisme, y a-t-il une spécificité à l’Allemagne nazie et 
l’URSS ? Il n’est pas possible d’établir un seuil scientifique d’utilisation de la terreur. 
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4.  Le parti unique 
De nombreux régimes autoritaires ont un parti unique. Quid de l’utilisation de la nation d’Etat 
partisan ?  

5.  L’Etat fort 
De nombreux régimes autoritaires ont un Etat fort (bonapartiste) 

6.  Le caractère expansionniste 
Même dans la période la plus dure (1947-1953), la politique stalinienne était prudente dans les 
relations internationales et dans les rôles assignés aux partis communistes. 

7.  La question de la perspective historique : où commence et où s’arrête le 
régime totalitaire ? 
Est-ce qu’un régime est totalitaire une fois pour toutes ? L’Union soviétique a-t-elle été 
totalitaire de ’17 à ’91 ?  

3.3 Les régimes démocratiques 

Eléments de définition 
- La démocratie est la situation opposée à la monarchie et l’oligarchie 

- monarchie : gouvernement d'un seul 
- oligarchie : gouvernement de quelques uns 

- La démocratie est le gouvernement du peuple, par le peuple, pour le peuple (Abraham 
Lincoln, 1863) 

- Deux formes de démocratie : directe et représentative 

3.3.1. La démocratie directe 

Philosophie 
Absence de médiation entre les gouvernés et les gouvernants (pensée de J.J. Rousseau). 

Les soucis majeurs de la démocratie directe 
1. La question technique : comment la pratiquer avec une population donnée ? (exemple : 

assemblée générale d’organisations ou de partis). La démocratie directe ne peut se 
pratiquer que dans des petits espaces pour des populations ciblées. 

2. Problème philosophique : la prétention participative : Tous les citoyens ne veulent pas 
participer à tout tout le temps, il y a un risque d’octroyer le pouvoir à des minorités 
agissantes. 

3. Quelles formes de respect des minorités ? C’est l’application pure et simple du principe 
de majorité. 

Les éléments de démocratie directe dans les démocraties représentatives 
Il n’y a pas d’exemples historiques de démocratie directe, mais on en a introduit certains 
concepts dans la forme de démocratie représentative 
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- La consultation populaire et / ou le référendum; 

- La prise d’avis (démocratie d’opinion); 
- La E-Democracy; 

Le referendum 
Le référendum est l’expression du corps des citoyens pas votation populaire de son avis à 
l’égard d’une mesure qu’une autorité envisage de prendre, c’est une pratique relativement 
généralisée et largement instituée, mais… rare à l’exception de la Suisse (plusieurs 
référendums par an). 

Attraits et inconvénients du référendum 
1. Le referendum suit une logique binaire et est une application pure et simple du principe 

majoritaire, les minorités peuvent être opprimées par l’instrument. 

2. La mise en œuvre et la participation favorisent deux catégories de gens : ceux qui ont de 
l’argent et ceux à fort capital culturel 

3. Participation en interpellation (taux de participation moins élevé que pour des 
élections), de nouveau, c’est une minorité de la population qui choisit (ceux qui ont de 
l’argent et ceux à fort capital culturel). 

4. La population consultée peut être fort différente de l’électorat en cas d’élections (âge, 
nationalité). 

5. La focalisation sur des problématiques particulières (UE, euro, …) ; il faut se 
positionner sur une question (ce qui se fait souvent au détriment de l’intérêt général). 

6. Sartori pose le problème des « capacités analytiques » vs l'élitisme : on ne peut pas 
demander aux citoyens de trancher sur des questions complexes car ils n’ont pas la 
compétence pour prendre position. 

7. La question du contexte : le risque du positionnement émotionnel (on mobilise les 
citoyens en période de crise émotionnelle), bien que ce risque soit le même dans les 
élections traditionnelles. 

8. Les contributions à la politisation d'une question 

9. Les problèmes éventuels relatifs à des résultats antinomiques impossibles à mettre en 
œuvre (moins de taxes et plus de dépenses de l’Etat). 

10. Caractère plébiscitaire de la consultation et risque de répondre à une autre question que 
celle soumise : question implicite liée à un acteur du référendum (exemple de la 
démission de De Gaulle)  

11. La possibilité d’accroître la légitimation de certaines décisions : un référendum lie le 
pouvoir par le résultat alors qu’une consultation populaire ne lie pas l’Etat. 

12. La question de l’impact pratique et la difficile gestion de certains résultats : référendums 
européens, implantation du gouvernement wallon. 

Tous les thèmes peuvent-ils être soumis à référendum?  
(a) Le point de vue juridique : Non, car un Etat est lié par le droit constitutionnel, les droits 
internationaux, le droit européen et les conventions auxquelles elle est partie.  
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(b) Le point de vue politique : c’est plus ouvert, mais cela peut créer des conflits dans la 
société (présence de demandeurs d’asile sur le territoire, prière dans les écoles) et n’est pas 
adéquat pour toutes les questions (fiscalité).  

Les partis extrémistes et les Verts sont les plus ouverts au référendum (avec restriction des 
domaines pour les Verts). 

3.3.2. La démocratie représentative 

1.  La nécessité de la représentation 
Représentation signifie que le parlement et le gouvernement représentent les opinions 
exprimées par les représentés. 
Le principal mode d’expression des opinions est l’acte électoral ; il y a projection des enjeux 
et des conflits dans les pouvoirs impliqués dans la compétition. 
Le tirage au sort serait en fait plus représentatif, mais l’élection lui a été préférée au nom de la 
compétence. La démocratie représentative postule donc que les citoyens sont capables de 
distinguer la compétence de certains d’entre eux à assumer certaines fonctions, même s’ils ne 
possèdent pas eux-mêmes cette compétence. 

2.  Mandat représentatif et mandat impératif 
Quel est le rapport entre les représentants et les représentés ? Comment s’exrece 
l’accountability ? 

Le mandat impératif 
Situation pratique impossible où l’élu répond impérativement à l’opinion exprimée par ses 
électeurs (or il ne les connaît pas et ceux-ci peuvent avoir des opinions différentes) qui se 
traduit par le respect d’une discipline de groupe liée au parti. 

Le mandat représentatif 
L’élu est plus libre d’agir selon ses choix et ses appréciations. 
Dans les deux cas, l’acte d’accountability principal a lieu lors des élections. 

3.  La pacification des conflits 
Dans le régime démocratique, il y a une transposition des conflits sociétaux au Parlement et 
au gouvernement.  
- les conflits sont exprimés de façon relativement pacifique 

- les modes de résolution des conflits sont également pacifiques. 

4.  Les conditions de la démocratie représentative 

1° Le suffrage universel 
La condition première de la démocratie représentative est l’établissement du suffrage 
universel sans quoi la démocratie n’est pas complète. 

Restrictions possibles au suffrage universel 
(1) la qualité : possibilité d’avoir des voix supplémentaires selon son niveau d’éducation, le 
payement d’un impôt, … (suffrage censitaire) 
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(2) la nationalité : ouverture sur la nationalité à l’échelle communale et par rapport aux 
élections européennes (candidats de nationalité européenne différente que le lieu de résidence 
où ils se présente et vote dans le pays d’accueil). 

(3) le genre : Le droit de vote n’a été accordé aux femmes qu’au début du XX° siècle dans les 
pays scandinaves, à l’entre deux guerres en Grande-Bretagne et aux USA, après la deuxième 
guerre mondiale en France et en Belgique et seulement en 1971 en Suisse). 
tableau : date du droit de vote des femmes 
(4) l’âge :  
(5) la résidence :  
(6) l’organisation de l’élection : permet de restreindre la possibilité de voter pour certains 
citoyens (lieu, horaire, etc.). 

2° Le suffrage doit être tenu à échéance régulière 
pour un temps de législature relativement court (environ quatre ans dans beaucoup d’Etats, 
mais parfois aussi cinq ans et plus). Plus le mandat est court, plus le renouvellement est 
fréquent et plus le pouvoir des électeurs sur les élus s’avère important. 

3° L’alternance des statuts 
Les partis doivent changer de statut et être tantôt dans la majorité, tantôt dans l’opposition, 
bien que ce ne soit pas une condition formelle : certains pays sont toujours au pouvoir 
(démocratie chrétienne en Italie et parti libéral démocrate au Japon), comme d’autres sont 
toujours dans l’opposition (PC en Italie, FN en France et VB en Belgique). 
Si l’alternance est un signe d’existence de régime démocratique, l’absence d’alternance ne 
signifie pas pour autant le contraire (tout comme la situation suisse de la concordance). 

4° La nomination de « vrais gouvernants » 
Les gouvernements doivent avoir de vrais pouvoirs. 

5° Le marché et l’économie de marché 
La proposition de Bernstein sur les régimes démocratiques soutient que la démocratie ne peut 
se déployer que dans les pays dits développés et que ceux-ci sont des pays à économie de 
marché. L’association entre économie de marché et démocratie tout comme celle entre 
démocratie et pays industrialisés ne tient pas la route, a contrario, il n’existe pas de 
démocratie représentative dans les économies planifiées. 

6° Le principe majoritaire et la protection des minorités 
La protection formelle et fondamentale des minorités doit être prévue institutionnellement : la 
minorité parlementaire doit être respectée tout comme les opinions minoritaires de la société. 

7° L’existence de contre-pouvoirs et de garde-fous 
- la séparation des pouvoirs (le droit) 

- les garde-fous institutionnels : Il faut pouvoir interpeller, contredire le pouvoir politique au 
delà du cadre institutionnel ; la liberté de la presse est un bon indicateur. 
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-  

3.3.3. Les types de régimes démocratiques 

Les trois types de régimes démocratiques les plus courants sont :  

- le régime d’assemblée 
- le régime parlementaire 
- le régime présidentiel 

1.  Le régime d’assemblée 
Ce type est rare et appelé à disparaître 
- L’exécutif est un organe restreint qui administre 
- Le cœur de la vie politique est dans l’assemblée parlementaire 
- Rares exemples : la Suisse ou la IVe République en France (1944-1958) 

2.  Le régime parlementaire 

Parlementarisme moniste ou dualiste 
- Le parlementarisme moniste (premier ministre) : Le pouvoir est géré par le gouvernement, 

le Chef de l’Etat (roi ou président) n’a que des pouvoirs symboliques. 
- Le parlementarisme dualiste (premier ministre et président) : le pouvoir exécutif est 

bicéphale et partagé entre le Chef de l’Etat et le gouvernement. 

Parlementarisme monocaméral ou bicaméral 
- Le parlementarisme monocaméral : une seule Chambre des représentants 
- Le parlementarisme bicaméral :  

- le bicaméralisme historique (UK) : Chambre Haute (chambre de raison, de 
l’aristocratie) et Chambre Basse (chambre des passions, des élus du peuple), ce qui 
se traduit par la Chambre des Communes (où règne une logique de confrontation) et 
la Chambre des Lords (assemblée délibérative), soit la Chambre et le Sénat. Avec la 
démocratie populaire, la Chambre haute (Sénat) a perd beaucoup de ses 
prérogatives. 

- le bicaméralisme fédéraliste (USA) : Chambres des Représentants (nombre de 
sénateurs fixé selon la démographie de l’Etat, défense des intérêts de l’Etat fédéral) 
et Sénat (2 sénateurs par Etat, défense des intérêts des entités fédérées), voir aussi en 
Allemagne (Bundestag- Etat fédéral allemand et Bundesrat- länder) 

- la représentation de corps sociaux (France) : le Sénat est élu au deuxième degré 
dans des entités locales 

- La solution hybride de la Belgique : jusqu’en 1993 : bicaméralisme comme dans le 
modèle historique, mais la réforme du Sénat vers une Chambre des entités fédérées 
qui n’a pas abouti, la Belgique est arrivée à une situation particulière avec différents 
types de sénateurs (élus directs, cooptés, des communautés et de droit)  

 



27 
 

Le régime parlementaire typique peut être défini comme celui où le gouvernement, qui exerce 
le pouvoir exécutif au nom d’un Chef d’Etat irresponsable, est responsable devant une 
Assemblée législative, elle même susceptible d’être dissoute. 

Quatre sous-catégories :  
- le régime de Cabinet 
- le régime partictocratique 
- le régime semi-parlementaire 
- le régime semi-présidentiel 

a) Le régime de Cabinet (Grande-Bretagne) 
L’essentiel des fonctions de décision appartient au gouvernement, qui a pour devoir de les 
exercer dans le respect des libertés constitutionnelles. 

Cinq traits caractérisent les régime de cabinet :  
- l’écrasante majorité des lois est l’œuvre du gouvernement 

- le cabinet est assuré de la confiance du Parlement pendant toute la durée de la magistrature 
- une forte concentration du pouvoir est aux mains du Premier ministre 

- l’opposition s’exprime librement au sein du Parlement et est respectée 
- le bipartisme permet aux citoyens de choisir leur gouvernement et leurs représentants. 

b) Les régimes partitocratiques (Belgique et Italie) 
L’essentiel du pouvoir politique appartient aux directions de partis qui ont le véritable pouvoir 
sur le gouvernement. Les fonctions du Parlement sont relativement réduites. 

Le gouvernement exerce son pouvoir sur base des accords conclu entre les partis qui sont 
membres de la majorité. 

Le vote des électeurs n’exprime donc que la confiance dans les partis. 

c) Les régimes semi-parlementaires (Autriche, Irlande, Portugal, Finlande) 
Le président de la République est élu au suffrage universel ou par l’Assemblée, mais ses 
pouvoirs sont très limités. Ce poste est essentiellement honorifique. 

d) Les régimes semi-présidentiels (France et Pologne) 
Les prérogatives varient entre le premier ministre et le président, c’est un régime dualiste. 

- Le président de la République : il est élu au suffrage universel. Le président de la 
République a la possibilité de dissoudre l’Assemblée nationale (et pas l’inverse). Il 
nomme le premier ministre, préside le Conseil des ministres et nomme trois des neufs 
membres du Conseil constitutionnel.  

- Le gouvernement est responsable devant l’Assemblée nationale et est compétent pour 
toutes les questions intérieures. 

- L’Assemblée nationale et le Sénat : Les députés sont élus dans le cadre d’un système 
uninominal à deux tours ; ils peuvent révoquer le gouvernement ; Les sénateurs sont élus 
par des élus locaux et forment l’Assemblée des sages. 

- Le Conseil constitutionnel vérifie la constitutionnalité des lois proposées. 
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3.  Le régime présidentiel 
L’exécutif est incarné par le président qui est le chef de l’exécutif.  
Le régime présidentiel ne connaît pas de liens institutionnels de dépendance réciproque entre 
le législatif et l’exécutif. Il y a intransitivité des relations entre le président et le Parlement : le 
président ne peut dissoudre les Chambres et les Chambres ne peuvent pas refuser leur 
confiance à l’exécutif (sauf impeachment).  
L’exemple des Etats-Unis 

- Le congrès : le pouvoir législatif appartient au congrès qui est divisé entre la Chambre des 
représentants (435 sièges pour 2 ans, incarnant la représentation populaire et l’intérêt 
fédéral) et le Sénat (2 sièges par Etat, soit 100 sièges pour 6 ans, représentant les intérêts 
des Etats). Le congrès doit ratifier à la majorité des deux tiers les traités négociés et signés 
par le président. L’exceptionnelle procédure d’impeachment est lancée par la chambre des 
députés et c’est le Sénat qui peut ensuite voter la destitution. 

- La présidence des Etats-Unis : Le pouvoir exécutif appartient au président qui est entouré 
de Secrétaires d’Etat qu’il nomme et révoque. Il est chef d’Etat et chef de l’exécutif. 

- La Cour suprême : Les juges à la Cour suprême sont nommés ad vitam eternam par le 
président. La Cour contrôle la constitutionnalité a posteriori des lois. 
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Chapitre 4 : Les modes de scrutin et les systèmes 
électoraux 
L’élection est l’acte principal qui légitime la démocratie représentative ; les modes de scrutin 
peuvent être majoritaires, proportionnels ou mixtes. 

Evolution des conditions de vote dans les démocraties représentatives :  
1. Individualisation progressive : il y a passage du vote collectif (cortèges à la sortie de 

l’église ou de la maison du peuple) au vote individuel  
2. Le vote est de plus en plus secret. Le vote non secret était sujet à la pression sociale :  

- bulletins non uniformisés 
- pas d’isoloirs 

- bulletin de vote nécessaire pour bénéficier de faveurs diverses 
3. Modalités de comptage et vérification 

4. Vote et nouvelles technologies : le vote peut s’exprimer par moyen électronique et 
éventuellement même par internet ce qui pose un problème philosophique sur l’acte 
électoral et renvoie à la question de la pression. 

5. Temporalité du vote : Pendant longtemps, on a considéré que le vote devait se faire en 
un seul jour, mais la période de vote peut être étendue par le recours au vote anticipé et 
au vote par correspondance. Ceci a une influence sur le type de campagne (dernier 
grand débat Obama/McCain avant le début des votes anticipés), et peut influencer les 
résultats si un événement a lieu avant la clôture des votes. 

Des éléments clés de l’élection 

1° Une élection peut être à un ou à plusieurs degrés :  
- dans une élection au premier degré, les électeurs élisent directement leur(s) mandataire(s) 

- dans une élection à deux ou plusieurs degrés, les électeurs élisent des grands électeurs qui 
élisent le(s) mandataire(s), comme dans l’élection présidentielle US et l’élection de 
sénateurs en France. 

2° La problématique des circonscriptions électorales 
- les différences démographiques (avoir un député par circonscription quelle que soit sa 

densité démographique favorise les campagnes) : les circonscriptions urbaines sont 
souvent sous-représentées. 

- le tracé des circonscriptions : aux USA, on peut modifier les tracés pour qu’ils soient 
favorables à son camp (technique du gerrymander).  
exemple des découpages 1 et 2 en circonscriptions électorales uninominales 
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Découpage en 5 circonscriptions d’une entité où la liste A et la liste B ont chacune 20 
électeurs. dans le premier cas, l’essentiel des électeurs de B est regroupé dans une 
circonscription et A l’emporte, alors que dans le deuxième cas, ce sont les électeurs de A qui 
sont regroupés et B qui l’emporte. 

Aux Etats-Unis, cette problématique est toujours d’actualité et les découpages et 
redécoupages sont nombreux (exemple de l’intégration de la moitié du 23° district au 28° 
district au Texas annulée par la Cour suprême saisie par les démocrates). 

4.1 Les modes de scrutins majoritaires 

- Philosophie de la « gouvernance » 
- Permettre à un parti ou à un ensemble de partis de « faire ses preuves ». 

L’idée est dès lors d’aider à dégager une majorité parlementaire claire (en sièges) pour ce 
parti ou ce pôle de partis. 

Il faut dégager une majorité parlementaire claire, le mode peut être  
- uninominal (un élu par circonscription) ou plurinominal (plusieurs élus par 

circonscription) 
- à un tour ou à deux tours 

donc uninominal à un tour, uninominal à deux tours, plurinominal à un tour ou plurinominal à 
deux tours. 

4.1.1. Les scrutins à un tour 

1. Le scrutin uninominal à un tour 
- Il y a un élu par circonscription (chaque circonscription pourvoie un et un seul siège) 

- Exemples emblématiques : la Grande- Bretagne, le Canada, l’Australie, les Etats- Unis 
(pour la Chambre et le sénat) ; la Grande-Bretagne a beaucoup influencé ses anciennes 
colonies. 

- La logique première  

- arriver en tête (même avec une voix d’avance) dans sa circonscription 
- être le premier dans un maximum de circonscriptions. 

- le pourcentage est relatif 



31 
 

 

 

- Importance de la répartition géographique des suffrages 

Exemple : les élections de 2005 en Grande-Bretagne 
Avec 1/3 de l’électorat, le Labour a plus de la moitié des 
députés. Il n’a pas la majorité en voix mais en sièges. 
Il y a une prime énorme ; il y a toujours amplification du 
nombre de sièges par rapport au nombre de voix pour le 
premier parti ; de manière corollaire, il y a une sous-
représentation en sièges par rapport à son résultat en voix 
du parti qui arrive en deuxième position. 

La situation est difficile pour les partis généralistes qui 
peuvent avoir un succès d’estime avec une faible 
traduction en nombre de sièges.  

L’implantation régionale permet aussi d’obtenir des sièges (voir le résultat du bloc québécois 
aux élections canadiennes de 2008 qui avec 10% des voix obtient 16% des sièges.) 
Dynamique 
- Amplification du pourcentage en sièges par rapport au pourcentage en voix pour le 

premier parti 

- Grosses difficultés pour les tiers-partis nuancées pour les polarisations géographiques 
- Faible proportionnalité 

Une forte disproportionnalité 
Indice de disproportionnalité (Michael Gallagher) . 
L’indice de disproportionnalité est la somme des écarts entre le pourcentage en voix et en 
sièges divisé par deux. Plus le chiffre se rapproche de zéro plus la proportionnalité est forte. A 
contrario, plus il s’en éloigne, plus la disproportionnalité est forte. 
Le scrutin majoritaire est en général disproportionnel. 

La répartition géographique des suffrages est très 
importante : il vaut mieux avoir une répartition 
homogène des ses performances électorales 
qu’être très fort à certains endroits : un parti peut 
avoir la majorité absolue des voix à l’échelle 
nationale, mais être battu en sièges. 

Ce type de scrutin pousse au bipartisme car la 
pression au phénomène dit du « vote utile » y est 
très forte. 
Les tiers partis qui arrivent à avoir une 
représentation parlementaire sont ceux qui sont 
très bien implantés dans une partie du pays. 
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2.  Le scrutin plurinominal à un tour 
- On ne vote qu’une fois : celui emporte la circonscription emporte tous les élus de la 

circonscription, il faut donc être en tête dans un maximum d’Etats (il y a plusieurs sièges à 
pourvoir par circonscription). 

- L’exemple emblématique : les Etats-Unis pour l'élection présidentielle  

- La logique : arriver en tête dans chacun des Etats pour emporter les grands électeurs de 
l’Etat=> le pourcentage est relatif 

- Ce qui compte c’est l’Electoral Vote et non le Popular Vote 
- l’electoral vote correspond au nombre de grands électeurs 

- le popular vote correspond au nombre de voix individuelles. 
En novembre 2000, Bush l’a emporté sur Al Gore avec 271 grands électeurs contre 267, 
alors que Gore avait recueilli plus de suffrages. L’élection s’est jouée à moins de 2000 
voix en Floride. 

- Importance de la répartition géographique des suffrages : chaque Etat a droit à un certain 
nombre de grands électeurs en fonction du nombre de parlementaires qu’il a au congrès 
(nombre de députés variable selon la démographie de l’Etat et deux sénateurs pour chaque 
Etat) ; selon ces calculs, la Californie a 55 grands électeurs (53 députés et 2 sénateurs) 

- La logique est donc de remporter un maximum d’Etats en tenant compte du nombre 
de grands électeurs de chaque Etat 

- la tradition électorale dans certains Etats (la Californie et New York sont 
traditionnellement démocrates et le Texas républicain) 

- Les candidats se concentrent surtout sur les Etats qu’ils ne sont pas surs d’emporter : 
les 10 swing states. (où la Floride, la Pennsylvanie et l’Ohio totalisent 68 électeurs) ; 
le pourcentage de voix n’a pas d’importance (51% ou 90% des voix dans un Etat 
rapportent le même nombre de grands électeurs), ni le nombre total de voix. 

Nevada 5 

Colorado 9 

Missouri 11 

Ohio 20 

Caroline du Nord 15 

Floride 27 

Pennsylvanie 21 

Wisconsin 10 

New Hampshire 4 

Virginie 13 
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Les dynamiques à l’œuvre dans les élections présidentielle américaines sont les mêmes que 
pour l’élection uninominale à un tour : il y a amplification en sièges par rapport au nombre de 
voix obtenues pour le premier. 

Deux éléments peuvent exacerber ou atténuer cette dynamique :  
- Si l’élection est fort disputée, l’amplification en sièges est relativement minime. 

- La présence d’autres candidats sérieux peut également fort perturber la donne. 
Paradoxe ? 
• Sur-représentation des petits Etats (qui ont le plus de population) 
• Sur-détermination des grands Etats (les états qui font varier une élection à l’autre) 

• L’essentiel est de gagner les Swing States en cas de vraie compétition 
 

Dans les élections américaines, pour 
autant qu’il y ait une réelle compétition, 
quand les résultats sont très serrés, le 
pourcentage national est proche du 
pourcentage de grands électeurs, alors 
qu’il y a une prime substantielle quand 
l’élection est jouée. 
Aux élections présidentielles de 2008, 
Obama a récolté 53% des popular vote et 
67,66% des electoral vote : il y a un 
renforcement de la proportion. 
 

4.1.2. Les scrutins à deux tours 

1.  Le scrutin uninominal à deux tours  
- Exemple emblématique : le cas français 
- Logique : arriver en tête au deuxième tour 
 => le pourcentage est relatif 

Exemple :  
En France, les électeurs votent deux fois sauf si un parti obtient la 
majorité absolue des voix au premier tour. 
Le but est d’arriver en tête au deuxième tour. 

En France, peuvent participer au deuxième tour les candidats 
ayant emporté au moins 12,5% des électeurs inscrits, il peut donc 
y avoir des triangulaires. 
Traditionnellement, la France pratique le désistement 
républicain : un mécanisme d’alliances à l’intérieur d’un pôle de 
partis. 

Ce jeu d’alliances peut se faire à deux niveaux : national ou des circonscriptions dont il peut y 
avoir un partage préalable.  
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Les partis qui ne peuvent ou ne veulent pratiquer le désistement réciproque sont laminés en 
termes de sièges, mais s’ils obtiennent de bons résultats en termes de suffrage. 
Ces mêmes alliances peuvent déboucher en cas de victoire sur un accord de gouvernement. 

Dynamique 
• Amplification du pourcentage en sièges par rapport au pourcentage en voix pour le 

premier parti (la première liste) 
• Grosses difficultés pour les partis incapables ou n'ayant pas la volonté de s'insérer dans 

une alliance 
• Tendances à la bipolarisation du scrutin (bipartisme) en un pôle de droite et un pôle de 

gauche. 

2.  Le scrutin plurinominal à deux tours 
Scrutin plurinominal (plusieurs sièges à pourvoir dans une même circonscription) qui 
comporte l’exigence d’une majorité absolue des suffrages exprimés pour pouvoir remporter 
les sièges au premier tour, sinon, un deuxième tour est organisé. 

4.1.3. Quels sont les effets du scrutin majoritaire ? 

1. Amplification en sièges du pourcentage en voix pour le premier parti 
2. Fréquente sous-représentation en sièges pour le deuxième parti 

3. Dépendance de la répartition géographique des suffrages pour la performance politique 
des partis 

4. Importance de la territorialisation des votes 
5. Très faible représentation des tiers-partis (sauf locaux) 

6. Dynamique bipartisane ou bipolaire 
7. Importance des alliances pour les modes de scrutin uninominaux à deux tours 

 

4.1.4. Avantages et inconvénients du scrutin majoritaire 

1.  Les avantages 
Tendanciellement 
1. Majorités claires pour gouverner (pour un parti dans les élections à un tour et pour un 

pôle de partis dans les élections à deux tours). 
2. Sentiment de voter pour son représentant et son gouvernement 

3. Elus de circonscription et de proximité, ce qui évite les déconnexions du monde 
politique envers la société et atténue l’influence des partis dans la désignation des 
candidats. 
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2. Les inconvénients 
Tendanciellement 
1. « Injuste » dans la représentation puisqu’il y a une déformation par rapport à 

l’expression du suffrage (le nombre de voix ne correspond pas au nombre de sièges). 
2. Frein à l'émergence d'idées et de partis nouveaux 

3. Elus peu généralistes : le rôle législatif et de contrôle de l’exécutif est minoré par la 
proximité (les députés interviennent surtout sur les questions concernant leur 
circonscription). 

4. Le gouvernement est souvent minoritaire en voix 

4.2.  Les modes de scrutins proportionnels 

- Philosophie de la « représentation » 
- Avoir une « photo » de l'opinion (des opinions) au Parlement : la proportion des sièges est 

proche de celle en suffrages. 
Un scrutin de liste 
On ne vote plus pour un candidat mais pour une liste de candidats représentant le parti (à 
l’échelle du pays ou de la circonscription) 

- Importance de la magnitude : la magnitude de la circonscription est le nombre d’élus à 
pourvoir, elle est importante car elle suit une dynamique proportionnelle et assure la 
représentation des minorités en politique (femmes, étrangers et jeunes). 

- La répartition des sièges peut se faire selon la méthode par quotient ou la méthode par 
diviseur. 

4.2.1. Les méthodes par quotient 

Le quotient est le nombre de voix nécessaires pour obtenir un siège. On divise le nombre de 
voix de chaque liste par le quotient et on obtient le nombre de sièges. 

La répartition par quotient peut se faire selon plusieurs méthodes :  
- Quotient de Hare : Q=V/S 
- Quotient de Hagenbach-Bischoff : Q=V/S+1 
- Quotient Imperiali : Q=V/S+2 

- Quotient de Droop : Q=(V/(S+1))+1 
Les voix non utilisées mènent à la deuxième dévolution selon les plus forts restes ou la plus 
forte moyenne. 



36 
 

 

1.  Les plus fort restes 
Exemple : Quotient de Hare et plus forts restes 
Cas de 4 partis et 10 sièges , 202 000 électeurs 

Q=202 000/10, soit 20 200 
Détail du calcul : Parti A : 91 000 voix, 91 000/20 200=4,5 (4=80 800) Reste : 91 000-80 800 = 10 200 voix 

Parti A : 91 000 voix -> 4,5 reste 10 200 voix => 4 

Parti B : 54 000 voix -> 2,6 reste 13 600 voix (1) => 2+1 
Parti C : 32 000 voix -> 1,5 reste 11 800 voix (2) => 1+1 

Parti D : 25 000 voix -> 1,2 reste 4 800 voix => 1 
Total : 8 sièges, il reste 2 sièges à attribuer qui iront aux 2 partis ayant les plus forts restes, les 
Partis B et C 
La méthode des plus forts restes est plutôt favorable aux petits partis et aux partis moyens. 
Elle est très fréquemment utilisée en Amérique latine ainsi qu’au Lichtenstein et à Chypre. 

2.  La plus forte moyenne  
Cas de 4 partis et 10 sièges , 202 000 électeurs 
Q=202 000/10, soit 20 200 

Parti A : 91 000 voix -> 4 -> 91 000/4+1 = 18 200 -> 91 000/5+1 = 15 166 => 50% des sièges 
Parti B : 54 000 voix -> 2 -> 18 000 -> 18 000 => 30% des sièges 

Parti C : 32 000 voix -> 1 -> 16 000 -> 16 000 => 10% des sièges 
Parti D : 25 000 voix -> 1-> 12 500 -> 12 500 => 10% des sièges 

Total : 8 sièges, il reste 2 sièges à attribuer. Le neuvième siège ira au parti ayant la plus forte 
moyenne V/(S+1). Le dixième siège ira au parti ayant la plus forte moyenne V/(S+1) après 
attribution du neuvième. 
Importance de la magnitude : plus il y a de sièges à distribuer, plus la proportionnalité sera 
respectée. 
Cette méthode est nettement moins favorable pour les petits partis. 

Elle sera d’autant plus favorable aux grands partis que la magnitude des circonscriptions sera  
faible : 
 5 sièges 10 sièges 20 sièges 

Parti A 3 4 10 

Parti B 1 2 5 

Parti C 1 1 3 

Parti D 0 1 2 

Dans l’exemple, en changeant le nombre de sièges 
à pourvoir, on constate effectivement que plus la 
magnitude est petite, plus le résultat est favorable 
aux grandes formations. Plus la magnitude est forte, 
plus la situation est aussi favorable aux moyennes 
formations. 
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4.2.2. Les méthodes par diviseur 

D’Hondt :  1,2,3,n -> résultat semblable à la dévolution par plus forte moyenne 

Saint Lägue : 1,3,5,7,n  -> méthode favorable aux petits partis 
Imperiali : 2,3,4,5,6,n -> méthode favorable aux grands partis 

D’Hondt  Saint-Lägue  Imperiali 

 56000 33000 26000 15000   56000 33000 26000 15000   56000 33000 26000 15000 

                 

1 56000 
(1) 

33000 
(2) 

26000 
(4) 

15000 
(7) 

 1 56000 
(1) 

33000 
(2) 

26000 
(3) 

15000 
(5) 

 2 28000 
 (1) 

16500 
(3) 

13000 
(5) 

7500 

2 28000 
 (3) 

16500 
(6) 

13000 7500  3 18667 
(4) 

11000 
(7) 

8667 
(8) 

5000  3 18667 
(2) 

11000 
(7) 

8667 5000 

3 18667 
(5) 

11000 8667 5000  5 11200 
(6) 

6600 5200 3000  4 14000 
(4) 

8250 6500 3750 

4 14000 
(8) 

8250 6500 3750  7 8000 4714 3714 2143  5 11200 
(6) 

6600 5200 3000 

5 11200 6600 5200 3000  9      6 9333 5500 4333 2500 

6 9333 5500 4333 2500  11      7     

7      13      8     

 

4.2.3. Quels sont les effets des systèmes proportionnels ? 

Le scrutin proportionnel accroît la proportionnalité de la représentation, a fortiori si la 
magnitude est élevée.  

4.2.4. Avantages et inconvénients 

1.  Les avantages 
1. Il est plus « juste » que le scrutin majoritaire. Il rend beaucoup mieux les nuances et les 

conflits dans l'opinion (les petits et moyens partis peuvent accéder au Parlement), mais 
la méthode utilisée peut diminuer le caractère proportionnel (plus forte moyenne) – 
l’indice de disproportionnalité aux élections fédérales belges du 10 juin 2007 était par 
exemple 7,79. 

2. Il permet l'émergence dans l'arène parlementaire et politique de nouvelles idées et de 
nouveaux courants. 

3. Les élus sont plus généralistes (moins territorialisés) 
4. Les gouvernements sont plus souvent majoritaires en voix 

2.  Les inconvénients 
1. L'électeur ne sait pas pour quel type de gouvernement il va voter : une affirmation 

faiblement validée en Europe 
2. Il y a risque d’éparpillement et de fragmentation politique (gouvernement de coalition : 

ce n’est pas un parti qui peut faire ses preuves). 
3. Le rapport avec les citoyens ne serait pas aussi fort. 
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4.2.5. Correctifs possibles 

1. L’utilisation des seuils 
L’instauration d’un seuil pour éviter d’avoir une assemblée fragmentée (éparpillement des 
voix et des sièges) ; celui-ci peut être établi à l’échelle :  

- des circonscriptions (en Belgique, il faut atteindre minimum 5% des voix au 
fédéral dans les circonscriptions provinciales) 

- nationale (Danemark 2%, Grèce 4%, Turquie 10% pour éviter la représentation 
de la minorité kurde…) 

Si les partis n’atteignent pas ces seuils, ils n’obtiennent pas de sièges, ce qui peut amener 
certains partis à constituer des cartels. 
Le seuil peut être augmenté pour les cartels de partis  

2. Le panachage 
Le panachage consiste à ne pas présenter des liste bloquées aux citoyens qui peuvent modifier 
le classement des listes par leur vote. 
- littéral : possibilité de voter pour des candidats de listes différentes (ex. au Luxembourg, 

on peut donner autant de voix qu’il y a des sièges) 
- dans une perspective plus large, le panachage a un impact sur la définition des élus d’une 

liste suivant qu’elle soit ouverte, fermée ou semi-ouverte. 

- liste fermée : pas d’impact sur les candidats (les x sièges sont attribués aux x 
premiers candidats) 

- liste ouverte : on ne vote pas pour le parti, mais pour des candidats au sein du 
parti qui sont élus selon l’ordre de préférence des électeurs. 

- liste semi-ouverte (cas belge) : on peut accepter l’ordre de liste en votant pour 
le parti (case de tête) ou voter pour un ou des candidat(s) particulier(s). Plus la 
magnitude augmente, plus le nombre de voix de préférence augmente. 

Une critique à ce système est qu’il rompt la solidarité interne du parti car un candidat peut 
avoir ses colistiers comme principaux adversaires. 
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4.3 Les modes de scrutin mixtes 

- Pallier aux inconvénients de la proportionnelle et du scrutin majoritaire ? 

- Les scrutins mixtes à finalité proportionnelle : l'Allemagne 
- Les techniques de mixité 

- L’électeur a deux voix, vote deux fois (Allemagne et Italie) : en uninominal et en 
scrutin de liste 

- dévolution des sièges (ex. France dans certaines élections municipales et régionales, 
le gagnant reçoit ipso facto un certain pourcentage de sièges et le reste est réparti 
proportionnellement). 

4.3.1. Les modes de scrutin mixtes géographiquement homogènes 

Ces modes de scrutin allient le scrutin majoritaire à la représentation proportionnelle : il y a 
deux types d’élus, ceux à la représentation proportionnelle et ceux au scrutin majoritaire. 
- Allemagne : le mode de scrutin est tellement proportionnel que le nombre de 

parlementaires n’est pas fixé à l’avance. C’est un cas mixte car on peut se positionner 
deux fois, ce qui donne deux catégories d’élu (à l’uninominale dans les circonscriptions, à 
la proportionnelle dans les länder). 

- Italie : depuis ’93, mode de scrutin mixte à finalité majoritaire (1/4 des élus à la 
proportionnelle) ayant depuis évolué vers une finalité proportionnelle. 

4.3.2. Les scrutins mixtes à finalité majoritaire 

Ce sont les scrutins dans lesquels, par mode de dévolution des sièges, on essaie d’allier les 
avantages du scrutin majoritaire (majorité claire pour gouverner) et du scrutin proportionnel. 

Aux élections municipales en France, la liste qui a obtenu le plus de voix au deuxième tour 
reçoit automatiquement la moitié des sièges. L’autre moitié est redistribuée à la 
proportionnelle entre toutes les listes (y compris celle qui a gagné). Aux élections régionales, 
c’est la même logique avec 75% des sièges répartis à la proportionnelle. 
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4.4 Le mode de scrutin fait-il l’élection 

1° L'approche institutionnaliste : Maurice Duverger  
Selon l’approche institutionnaliste, les institutions façonnent la société. La contrainte 
institutionnelle est déterminante et le scrutin fait l’élection. 
Trois lois de Duverger (1951) 

- La représentation proportionnelle tend à un système de partis multiples, rigides, 
indépendants et stables (multipartisme) ; 

- Le scrutin majoritaire (uninominal) à deux tours tend à un système de partis multiples, 
souples, dépendants et relativement stables (multipartisme autour de pôles) ; 

- Le scrutin majoritaire (uninominal) à un tour tend à un système dualiste, avec alternance 
de grands partis indépendants (bipartisme). 

2° L’approche socio-historique :  Georges Lavau (et P. Delwit) 
Le mode de scrutin est plus le reflet d'une société qu’il ne la façonne. L’institution est en aval 
de l’explication. 
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Chapitre 5 : Les partis politiques 

5.1.  A l’origine des partis politiques 

Pourquoi y a-t-il des partis politiques ? A l’origine, les partis sont nés non pas pour diviser, 
mais pour incarner une division existante ; ils font suite à deux éléments :  
1. l’irruption des masses : les deux révolutions entraînent des modifications substantielles 

des catégories présentes sur un territoire donné. Ces deux catégories sociales (le monde 
entrepreneurial et salarié) vont avoir des revendications : l’une envers l’autre et vis-à-vis 
de l’Etat qui se feront d’abord sur le terrain social, puis dans le politique. 

2. Ce transfert des revendication dans le politique va nécessiter l’accès au mécanisme 
parlementaire par l’élargissement du suffrage, ce qui va modifier le jeu politique, 
jusqu’alors individualisé et ne nécessitant pas de structures importantes (ex. en 1848, il 
y avait en Belgique 30 000 électeurs). On passe d’une logique notable à une logique 
collective. 

Un troisième phénomène consubstantiel à l’apparition des partis est la démocratisation de la 
société et la marche vers une démocratie libérale représentative. l’Europe occidentale et les 
Etats-Unis vivant plus clairement les mutations sociologiques, sociales et politiques de la 
révolution industrielle, il n’est pas étonnant que les premiers partis s’y soient implantés. 

La construction des partis politiques est un processus lent qui se fait soit à partir du parlement, 
soit à partir de la société. 

5.2.  Comment définir un parti ? 

La définition d’un parti peut se faire à partir d’éléments très différents :  

1. Le parti n’est pas un groupe de pression 
- par son objet : un parti a pour vocation de défendre la vision de l’intérêt général et 

pas d’un intérêt particulier 

- par son rapport au pouvoir : le parti ne veut pas seulement influencer la décision, 
mais agir sur la décision, il a vocation à prendre des décision et à exercer le pouvoir.  

Néanmoins, beaucoup de partis sont issus de groupes de pression et de plus, tous n’ont 
pas une vision de l’intérêt général et certains partis peuvent être ciblés sur une 
particularité (défense d’une minorité, d’un secteur, …) 

Définitions positives  

2. L’approche instrumentaliste (M. Weber) 
« On doit entendre par partis des associations reposant sur un engagement 
(formellement) libre ayant pour but de procurer à leurs chefs le pouvoir au sein 
d’un groupement et à leurs militants actifs des chances – idéales ou matérielles – 
de poursuivre des buts objectifs, d’obtenir des avantages personnels, ou de réaliser 
les deux ensemble » 
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Cette définition est très connotée et réduit le rôle du parti à un pourvoyeur de services, 
un instrument aux mains des militants et des chefs de partis. 

3. Le rapport aux élections (Sartori) 
Cette définition est liée au processus électoral : le parti est avant tout une organisation 
qui se présente aux élections dans un cadre compétitif. 
Critiques de cette définition (3) :  

- Le parti ne peut donc exister que dans des régimes démocratiques, or, dans de 
nombreux Etats non démocratiques, les partis existent mais ne se présentent 
pas aux élections (PC chinois). 

- Les partis qui ne se présentent pas aux élections ne sont donc pas des partis 
(Au Canada, le parti québécois ne se présente que aux élections provinciales). 

- Toutes les listes qui se présentent aux élections peuvent-elles s’incarner dans 
un parti ? 

4. Conditions de J. La Palombara et M. Weiner (4 critères de reconnaissance) 
(1) Il faut une certaine continuité dans l’organisation qui pour être durable doit par 

exemple survivre à son père fondateur (dépersonnalisation). 
(2) L’organisation doit couvrir tout l’espace territorial et institutionnel : être visible 

et avoir un caractère complet (être présent à l’échelon local et national voire 
international). 

(3) Un parti doit avoir la volonté d’accéder au pouvoir et d’y rester, que ce soit seul 
ou dans le cadre d’une coalition. 

(4) Le parti doit être en permanence à la recherche d’un soutien populaire maximal, 
même entre deux élections. 

Une critique de cette approche est qu’elle n’inclut pas le « projet » du parti politique. 

5. La dynamique du projet, Daniel-Luis Seiler) 
“ On définira donc les partis comment étant des organisations visant à mobiliser 
les individus dans une action collective menée contre d’autres, pareillement 
mobilisés, afin d’accéder, seuls ou en coalition, à l’exercice des fonctions de 
gouvernement. Cette action collective et cette prétention à conduire la marche 
des affaires publiques sont justifiées par une conception particulière de l’intérêt 
général ” 
« Le projet constitue donc l’élément constant, invariant, qui perdure à travers le 
chatoiement qui caractérise, à travers l’histoire, le discours qu’un parti tient afin 
de mobiliser ses partisans en vue d’accéder au pouvoir » 

Le parti est un acteur de mobilisation politico sociale dans le cadre d’un conflit. 
Les partis sont toujours des acteurs dans un cadre donné : l’Etat-nation. Le parti est 
historiquement un institution nationale, or, on constate une européanisation de la décision 
politique. Les fédérations européennes de partis politiques n’ont pas la même influence et ne 
jouent pas le même rôle au niveau européen que les formations politiques à l’échelle 
nationale. Leur cadre de référence n’étant pas le même, on ne peut pas les qualifier de partis. 
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5.3.  Les fonctions des partis (7) 

Les partis remplissent des fonctions manifestes et des fonctions latentes, celles-ci évoluent en 
fonction des partis et de la société. 

1. La fonction de gouvernement, l’exercice du pouvoir 
C’est une fonction fondamental du parti qui prétend recruter parmi ses membres le personnel 
capable de gouverner la nation. 

2. La fonction de recrutement et de relève politique 
Il s’agit du recrutement et de la sélection du personnel dirigeant pour des postes de 
gouvernement. Cette fonction a beaucoup évolué car le processus s’est beaucoup raccourci : 
la moyenne d’âge des gouvernements a beaucoup baissé à cause de l’évolution des besoins 
des partis (surtout en matière de communication) et de l’accès aux études. L’aboutissement 
d’une carrière politique est plus le fruit d’un cursus académique (ENA, Oxford, Cambridge) 
que de l’évolution au sein du parti. 

3 La fonction programmatique 
Le parti doit présenter un programme, celui-ci permet aux électeurs de se positionner. 

Chaque formation politique présente sa vision de l’intérêt général par rapport à laquelle se 
positionnent et se situent les citoyens et les autres acteurs sociaux ; les partis structurent donc 
les opinions dans la société. 

4. La fonction de médiation entre la société civile et l’Etat (agents du conflit et de sa 
résolution) 
- de la société vers l’Etat : demandes sociales, besoin d’opinions 
- de l’Etat vers la société : arbitrages expliqués via les partis qui doivent faire redescendre 

l’information. 
La capacité de médiation des partis est aujourd’hui mise en cause par la fluidité des pouvoirs 
politiques qui rendent moins clairs les processus de décision. 

5. La fonction de légitimation du système ou du régime 
Problématique du déficit démocratique européen, menace pour les partis, l’Union européenne 
et la démocratie. 

6. La fonction de socialisation auprès des sympathisants 
Le rôle de socialisation est un élément clef de l’engagement (mobilisation du moment 
électoral, nombreux moments festifs). 

L’individualisation du comportement rendrait la socialisation des partis moins importante 
qu’avant et affecterait beaucoup les partis de masse. 

7. La fonction d’éducation 
Au sens propre du terme, les partis jouaient le rôle d’école au début du XX° et maintenant 
d’éducation politique. 
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7. Les fonctions de contre-organisation ou de subversion : la fonction tribunitienne 
La fonction tribunitienne est la possibilité pour certaines catégories sociales d’utiliser un parti 
pour exprimer leur exclusion du système politique et leur volonté d’y entrer : le parti sert de 
tribune pour ces catégories sociales. Voir citation de G. Lavau sur les partis communistes qui 
pose trois conditions pour que les partis puissent remplir cette fonction :  
- être des partis révolutionnaires 

- avoir assez de force et de représentativité pour que le système ne puisse pas mettre des 
partis hors la loi 

- avoir assez d’autorité sur ses membres pour éviter les actions sauvages ou les 
comportements de retrait 

5.4 Les systèmes de partis 

Le système de partis constitue l’ensemble structuré constitué des relations tantôt d’opposition, 
tantôt de coopération qui existent entre les partis politiques agissant sur la scène politique 
d’une même société politique. 

5.4.1. Le nombre de partis 

Le choix de la distinction entre bipartisme et multipartisme a été pointé par M. Duverger en 
1951. 

1.  Le bipartisme 
Un système bipartite est un système dans lequel la confrontation politique s’articule 
essentiellement dans une lutte entre deux partis politiques principaux (détenant jusqu’à 80-
85% de la représentation parlementaire). 

Deux Etats approchent un bipartisme parfait : les Etats-Unis et Malte où presque 100% des 
sièges sont occupés par deux partis 

En Grande-Bretagne et en Grèce, de 85 à 90% des sièges sont occupés par deux partis 

2.  Le multipartisme 
Un système multipartite est un système dans lequel la confrontation politique s’articule dans 
une lutte qui met aux prises plus de deux partis. 
Quelles sont les composantes les plus souvent évoquées dans le façonnement des systèmes de 
partis ? 
- les modes de scrutins 

- le droit : certaines lois peuvent contribuer à la présence ou non de partis politiques. le droit 
peut aussi fixer les conditions de présentation des partis et des candidats (somme, 
signatures de citoyens, etc.) et les conditions du financement public des partis. 

a) Le système multipartite « égalisé » 
Il n’y a pas un parti ou un pôle dominant par rapport aux autres. 

L’approche de J. Blondel : 
- les circonstances de parti dominant  
- les bipartismes imparfaits 
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b) Le système multipartite avec un parti « dominant » 
Il existe un parti (ou un pôle) dominant, qui rassemble presque autant de suffrages que 
l’ensemble des autres partis en concurrence (donc avec un grand écart entre le premier parti et 
les partis suivants comme en Norvège, au Danemark 42%-20% et en Suède 41% -15%). 

c) Les systèmes multipartites à deux partis et demi ou bipartisme imparfait (Blondel) 
Pour Blondel, il y a trois partis dont l’élément clé est le parti pivotal (ou king-maker) 

En Allemagne, le SPD et la CDU-CSU sont deux grands 
partis qui peuvent difficilement obtenir la majorité absolue.  

Dans ce cas, c’est le FPD qui est le parti pivotal car il choisit 
quel parti sera au pouvoir, sauf an cas de grande coalition 
entre SPD et CDU-CSU. 
L’arrivée des Verts au début des années ’80 a érodé le 
pouvoir et amené à une alliance entre Verts et SPD. 
En Belgique, de 1919 à 1965, on a suivi le même schéma 
entre le CVP et le PS avec le parti libéral comme petit parti 
(7-12%). 

Le parti pivotal n’est pas forcément le petit parti mais celui qui a le rôle pivotal. 
 

5.4.2. Le nombre de partis et leur qualité : l’apport de Sartori 

1°  La relevance des partis 
Il faut procéder par étapes pour déterminer la relevance ou non du parti : quels sont les partis 
à prendre en considération (relevants et irrelevants) ? 

Rapport au processus électoral 
1. ses performances électorales : élément clé 

2. sa représentation parlementaire : traduction en sièges des performances électorales (ex. 
19% des voix peut amener à une représentation minime ou substantielle) 

Rapport au processus politique 
3. son potentiel gouvernemental : le coefficient de coalition est la capacité à être au 

pouvoir malgré un faible nombre de voix (des partis sont représentés avec très peu de 
voix, alors que d’autres n’arrivent pas au pouvoir malgré un grand nombre de voix). 

4. son potentiel de chantage : il faut tenir compte des partis ayant obtenu beaucoup de voix 
qui ne sont pas représentés (exemples : le PC en Italie qui a toujours été dans 
l’opposition avec 25 à 35% des voix, le Vlaams Blok en Belgique toujours écarté de la 
majorité parlementaire, l’alliance SPO/OVP en Autriche en 2008 seule possible pour 
une majorité sans l’extrême droite) 
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2°  Les types de multipartismes (4) 
Les différents types de multipartismes présentés par Sartori sont :  
- le bipartisme 

- le pluralisme limité (moins de cinq partis) 
- le pluralisme atomisé (plus de cinq partis) : situation très rare où la présence d’un ou 

plusieurs partis n’influe pas sur les autres formations (diète polonaise ’91 et ’93) 
- le pluralisme extrême (selon le poids des partis : plus de cinq partis avec compétition 

idéologique forte) 
Cette typologie ne tient pas compte des systèmes politiques de pays fédéraux, surtout dans les 
pays où on parle plusieurs langues : la polarisation n’est pas forcément démesurée au plan 
idéologique mais elle est extrêmement forte au plan communautaire. Est-ce un pluralisme 
extrême ? 

3°  Trois éléments déterminant le type de multipartisme 
- Seuls les partis relevants sont pris en compte 
- Le nombre de partis relevants 

- la polarisation entre partis (débat normaux ou bagarre générale ?) 
exemples :  
- la Diète polonaise entre 1991 et 1993, Chambre très fragmentée  (30 partis)qui 

aboutit à l’instauration de seuils. 
- la Chambre en Israël (élection 2006), paysage fragmenté où deux partis ne peuvent 

pas constituer une majorité parlementaire. 

 

5.4.3. L’évaluation des multipartismes par indices 

Les deux indices examinent l’état de la fragmentation sous des jours différents : le point de 
vue parlementaire et la distribution des voix. 

1.  Le nombre effectif de partis, M. Laakso et R. Taagepera 
Pour calculer le nombre effectif de partis, on additionne le nombre de siège de chaque 
parti/sur le nombre total de sièges le tout mis au carré. L’indice est égal à 1 divisé par ce total. 
Plus le chiffre est élevé, plus le paysage politique est fragmenté. 

 
Cet indicateur se focalise sur l’assemblée 
parlementaire. Il combine deux choses : 
- le nombre de partis au Parlement 
- la taille moyenne des partis parlementaires 
L’étude du nombre effectif de partis en Belgique en 
2007 donne un indice de 7,9, soit une assemblée 
assez fragmentée. 
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2. L’indice de fragmentation, Douglas Ray 
Cet indicateur se focalise sur la distribution en voix (et pas sur l’assemblée parlementaire). 
Pour calculer l’index de fragmentation, on additionne la proportion de vote au carré de chaque 
parti. L’indice est égal à 1 moins cette proportion. Plus le chiffre est proche de 1, plus le 
système est fragmenté. 

Inversement, plus il voisine 0,5, moins il est fragmenté. 
Dans l’exemple, l’indice de fragmentation est égal à  1-0,1915 = 0,8085 

On ne peut pas dire que la lutte est articulée entre deux 
partis. La fragmentation du paysage politique en 
France touche surtout la distribution en voix, et moins 
la distribution en sièges. 

 
Ces deux indices permettent d’évaluer un même 
système politique selon deux critères. Il est bien sûr 
possible de faire des deux. 
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5.5  Les typologies de partis 

5.5.1. Les partis institutionnalisés et les partis anti-systèmes 

- Les partis institutionnalisés sont les partis intégrés sans les institutions (partis centripètes 
ou gouvernementaux) voulant exercer le pouvoir dans le cadre de ces institutions, donc, 
dans la compétition politique. 

- Les partis anti-système (partis centrifuges) aspirent à prendre le pouvoir par d’autres 
moyens que la compétition électorale (la révolution).  

La plupart des partis anti-systèmes sont devenus institutionnalisés. 

5.5.2. Les partis-organisations et les partis-mouvements 

- Les partis-organisations sont des partis avec une structure forte et beaucoup d’adhérents. 

- Les partis-mouvements sont des partis avec des structures souples et souvent moins 
d’adhérents. 

5.5.3. Les partis de masse et les partis de cadre 

- Les partis de masse fondent leur puissance sur la loi du nombre, on les nomme aussi partis 
contre-société c’est à dire constituant eux-mêmes leur propre société. 

- Les partis de cadres sont des formations avec relativement peu d’adhérents. Ils fondent 
leur influence sur leurs dirigeants, leurs cadres et surtout leurs élus. 

Le taux d’adhésion est le rapport entre le nombre de membres d’un parti et le nombre 
d’électeurs de ce même parti. 

5.5.4. Les partis d’origine extérieure et les partis d’origine électorale 

- Les partis d’origine parlementaire naissent dans le processus de démocratisation de la 
société au sein du parlement (intérêts globaux de sénateurs ou députés formant un parti). 

- Les partis d’origine extérieure naissent à l’extérieur des enceintes parlementaires par 
rapport à l’émergence de nouvelles catégories sociales porteuses de nouvelles 
problématiques. 

5.5.5. Les partis directs et les partis indirects 

- Dans les partis directs, l’adhésion est un acte individuel. 
- Dans les partis indirects, on adhère par le biais d’une organisation, c’est une adhésion par 

démarche collective. 
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5.5.6. Les typologies « idéologiques » 

1.  Les clivages de Lipset et Rokkan et leurs critiques 
La théorie des clivages de Lipset et Rokkan est une approche classique de la considération 
qu’il existe des clavages politiques, des fractures dans le temps long. 
(a) A l’origine, deux révolutions : nationale et industrielle (auxquelles s’ajoute par la suite 
la révolution internationale) 
(b) Il existe deux axes conflictuels : fonctionnel et territorial-culturel sur lesquels les 
révolutions donnent quatre clivages fondamentaux. (un clivage étant un conflit pacifié). 

 

- Dans l’axe fonctionnel, la révolution nationale 
décrit le clivage Eglise-Etat et dans l’axe 
territorial-culturel, le clivage centre-périphérie 

- La révolution industrielle engendre, dans l’axe 
fonctionnel, le clivage travailleurs-possédants et 
dans l’axe territorial-culturel, le clivage secteur 
primaire-secteur secondaire 

- En addition, la révolution internationale affecte 
le versant travailleur du clivage possédants-
travailleurs avec une subdivision 
réformistes/révolutionnaires. 

 
Les quatre clivages sont donc :  
- le conflit Eglise-Etat, autour des orientations philosophiques et la séparation ou non du 

pouvoir spirituel et du pouvoir temporel 
- le conflit centre-périphérie selon les tenants d’un centre fort (perspective jacobine) ou de 

la périphérie 
- le conflit possédants-travailleurs, à l’origine du grand clivage gauche-droite dans le 

domaine socio-économique (qui n’est pas le même sur des questions philsophiques) 
- le clivage primaire-secondaire. 

Familles de partis selon les versants des clivages :  
Les partis ont un ancrage original, une marque génétique. 

Des partis peuvent se situer sur plusieurs versants (libéraux : Etat, possédants, primaire) 
Au delà du clivage premier, on peut voir comment les partis se positionnent les uns par 
rapport aux autres. Ceci donne une bonne approche des alliances possibles, car celles-ci ne se 
font pas sur une seule question (il peut donc y avoir une alliance contre nature sur le plan 
économique mais sensée au niveau philosophique). Il faut donc considérer la saillance du 
clivage et les résultats électoraux. 
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(c) Le gel des clivages 

La théorie du gel des clivages pose un double problème :  
- Un parti est-il indéfiniment lié à son versant de clivage ? Non, un parti peut opérer un 

processus de réalignement, ce qui est difficile à réaliser car il faut d’une part convaincre sa 
base et son nouvel électorat, d’autre part, trouver un versant de clivage qui ne soit pas déjà 
occupé. (exemple réussi, le parti libéral en Belgique, et tentative échouée du CDH). 

- Cette théorie est-elle vérifiée ? On a vu émerger des acteurs politiques qui ne se situent pas 
dans ces clivages (Verts et Extrême droite). 

 
Propositions de Ronald Inglehart, the Silent Revolution 
Inglehart propose l’idée de changements profonds dans les systèmes de valeurs liés à 

- l’éloignement de la deuxième guerre mondiale 
- la révolution éducationnelle 

- la perte d’importance des questions matérielles 
qui créent un clivage entre matérialistes et post-matérialistes. 

 
Propositions de Piero Ignazi, la contre-révolution silencieuse 
Ignazi propose l’idée d’une ligne de partage entre les gagnants et perdants de la modernisation 
économique et politique où les partis d’extrême droite sont le réceptacle des perdants de la 
modernisation (double concurrence de l’éducation et de l’immigration). 
L’émergence de question Law and order 

2. L’émergence du Catch All Party ?  
Catégorisation proposée en 1966 par Kirchheimer pour des partis ayant abandonné toute 
tentative d’encadrement moral et intellectuel des masses cherchant une large audience et des 
succès électoraux immédiats. Ces partis seraient moins idéologiques qu’auparavant. 

5.5.7. Les catégorisations de partis 

1. Maurice Duverger : le Parti de masse et le parti de cadre (parti d’origine extérieure et 
parti d’origine parlementaire) 

2. Sigmund Neumann: Le Party of Social Integration    

3. Otto Kirchheimer : Le Catch-all-Party : parti très populaire qui tente d’attraper 
l’ensemble de la population. 

4. Angelo Panebianco : le Parti électoral professionnel : suite du parti de masse avec 
focalisation sur le processus électoral. 

5. Richard Katz & Peter Mair : Le Cartel Party : concept très discuté, idée que (1) les 
partis s’allient pour éviter l’arrivée de nouveaux partis (seuil, loi de financement, un 
système électoral) et que (2) le parti qui était un médiateur entre le pouvoir et la 
population se rapproche du pouvoir et semble se détacher du public (moins 
d’adhérents, etc.), ce qui est cristallisé par le financement public des partis. 
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5.6. La crise des partis ? 

Eléments en faveur de l’idée de crise des partis 

1.  La rupture des partis politiques avec leur base sociale et avec les citoyens 
Le parti a une fonction de médiation entre la société et l’Etat. Si celui-ci se détache de la 
société, il y a une synergie plus forte du parti avec l’Etat (hypothèse de Katz et Mair sur le 
cartel party). 

2 Le recours aux financements illégaux et les questions de morales publiques 
Dans les années ’80 et ’90, il y a eu une crise sur la morale des organisations partisanes, 
principalement sur leur financement (assuré par les membres, mais surtout par des 
entreprises). De nombreuses affaires en Europe ont mené à la condamnation d’hommes 
politiques (dossiers Dassault, Agusta, etc.), ce qui a miné la confiance des citoyens dans les 
partis. 

3.  Le tarissement de la capacité créatrice des formations politiques 
Les partis n’ont pas su s’adapter à l’évolution de la société (allongement de la scolarisation, 
importance des organisations sub-étatiques) qui engendre une multiplication de demandes 
spécifiques auxquelles le parti ne peut pas répondre. 

4.  La difficile adaptation aux transformations sociétales 
Les partis s’adaptent difficilement aux transformations sociétales et internationales. 

5.  De nouveaux canaux de médiation et de représentation 
Le parti a perdu le monopole de la représentation qui ne se fait plus exclusivement dans les 
Chambres institutionnelles (lobbies, etc) 

6.  Un cadre institutionnel inadapté 
Les organisations nationales fonctionnent dans un cadre national, provincial ou communal 
alors qu’on est dans un processus d’internationalisation politique (Commission, Parlement, 
etc.) et informelle (G7, G8, etc) qui bouleverse la vie politique et économique. Par exemple, 
dans beaucoup de pays, il n’y a pas de patronat national. 

7.  La fin des idéologies structurantes 
grands mouvements de pensée, socles de référence. 

8.  Le canevas organisationnel des partis est inadapté 
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Eléments nuançant l’idée de crise des partis 

1.  La crise des partis politiques est un thème récurrent dans l’histoire 
contemporaine et dans l’appréhension des partis  
L’idée de crise des partis est aussi vieille que les partis ; il est donc difficile de savoir s’il y a 
véritablement une crise et quels en sont les fondements. 

2.  La tendance à l’unification des « marchés politiques » 
Il y a une augmentation de l’encadrement par les partis qui sont présents à chaque échelon de 
la société. 

3.  La stabilité dans le paysage politique européen et américain 
On peut relever une relative stabilité dans le paysage politique de l’Europe occidentale depuis 
la fin de la deuxième guerre mondiale. Idem aux Etats-Unis avec des candidats indépendant 
occasionnellement élus. 

4.  Le nouveau rapport des partis politiques à l’Etat (cartel party) 
Ces nouveaux rapports sont fort liés aux lois de financement public des partis qui peuvent 
avoir des effets bénéfiques puisque les partis ne sont plus liés par des services à rendre. Ces 
lois ont une influence sur les campagnes électorales qui sont ramenées à une certaine mesure 
(pas de spots publicitaires, pas d’affichage commercial, etc). 

5.  L’hypothèse de l’avènement des partis européens 
Les partis européens peuvent être une réponse à l’internationalisation : à politique 
supranationale partis supranationaux (aujourd’hui à l’état de fédérations européennes). 
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Chapitre 6 : La participation politique 
La participation politique recouvre toutes les formes d’engagement des citoyens dans 
l’activité et le débat sociaux et politiques d’une société. 

6.1 Les formes conventionnelles de la participation politique 

6.1.1. La participation politique et les partis politiques 

Pourquoi adhère-t-on à ou milite-t-on pour un parti ? 
a) Empathie : on partage les idées, la philosophie du parti 
b) Intégration : le parti est un lieu classique d’intégration par rapport au secteur dans lequel on 
se trouve 
c) Par adhésion communautaire ou familiale  

d) Rétributions (matérielles ou symboliques) : aide du parti (pour trouver un emploi, s’inscrire 
dans une école, etc) qui donne aussi des satisfactions. 

e) Ambitions (de faire une carrière politique). 

1.  Les adhérents 

Le déclin de l’adhésion aux partis 
De tous temps, l’adhésion aux partis a été une forme minoritaire, mais le déclin s’est fort 
accéléré.  

Que l’on étudie les chiffres bruts, le delta par 
rapport à 2006 (base 100), ou la proportion 
de membres par rapport au nombre 
d’électeurs, on constate que 2006 fait 
presque toujours partie des plus mauvais 
scores (particulièrement marqués pour la 
Suède et le Royaume-Uni). 

Les trois tableaux comparant des 
démocraties européennes font apparaître, en 
plus de l’évolution, des cultures différentes 
en terme d’adhésion (la proportion de  la 
population membre d’un peut aller jusqu’à 
1/3 en Autriche et ¼ en Allemagne, alors 
qu’elle dépasse à peine 1/10 en Belgique, en 
Irlande et en Suisse). 

Adhérer à un parti n’a pas la même signification selon l’Etat et selon que le parti soit 
centripète/centrifuge1 ou de masse. 

                                                
- 1 Les partis institutionnalisés sont les partis intégrés sans les institutions (partis centripètes ou 

gouvernementaux) voulant exercer le pouvoir dans le cadre de ces institutions, donc, dans la compétition 
politique. 
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Une hypothèse sur le déclin des partis est que celui-ci provient des partis de masse qui 
proportionnellement perdent plus d’adhérents que les autres partis (voir graphique). 
La grande majorité des adhérents ne posent pas d’autre acte que prendre leur carte de parti et 
payer leur cotisation. 
On distingue aujourd’hui adhérents et sympathisants, non-membres associés aux activités du 
parti. 

2.  Les militants 
Un militant est quelqu’un qui investit du temps (et de l’argent) dans la promotion du parti. On 
compte en général approximativement 65% d’adhérents passifs et 35% de militants). 

3.  Les dirigeants 
Les dirigeants sont des professionnels rémunérés par leur activité politique. Les 
caractéristiques de la fonction des dirigeants sont :  

- un investissement temporel important (on consacre de plus de plus d’heures au parti quand 
on monte en hiérarchie) ; 

- une sortie rare en dépit d’une certaine instabilité de la fonction, mais l’arrivée de plus en 
plus jeune dans la vie politique fait que les personnalités politiques terminent leur vie 
politique très jeunes. 

- le niveau de rémunération : on peut considérer que celui-ci est élevé dans l’absolu ou bas 
par rapport à une fonction avec le même niveau de responsabilité. 

 

6.1.2. Le premier degré de la participation politique : l’élection 

On vote à peu près tous les ans et demi dans nos sociétés, mais cette participation n’est pas 
exercée par tous, il faut aussi étudier le non-vote. 
illustration : évolution de la participation électorale décennale moyenne des 33 Etats 
européens de 1944 à 2008 
En Europe, la majorité des citoyens vote, mais la participation est en déclin continu depuis les 
années ’70 (fin novembre 2008, les élections en Roumanie ont connu un taux de participation 
inférieur à 40%).  

1.  La non-inscription sur les listes électorales 
SI l’inscription sur les listes électorales est automatique en Belgique, il y a un enjeu dans de 
nombreux pays autour de ceux qui sont inscrits ou non. 

2.  L’abstention 
Il y a abstention quand des citoyens inscrits sur les listes ne vont pas voter. Le vote n’est 
obligatoire qu’en Belgique, en Grèce et au Luxembourg. 

                                                                                                                                                   
- Les partis anti-système (partis centrifuges) aspirent à prendre le pouvoir par d’autres moyens que la 

compétition électorale (la révolution).  

 



55 
 

La distinction entre l’abstention structurelle et conjoncturelle 
Les abstentionnistes structurels ne votent jamais, quels que soient les enjeux du scrutin  

Les abstentionnistes conjoncturels votent ou ne votent pas selon les circonstances (type de 
scrutin,,enjeux du scrutin). Ces derniers sont majoritaires en Europe. 

Pourquoi s’abstient-on ? 
L’évolution de la participation électorale décennale moyenne des 33 Etats européen de 1944 à 
2008 montre que des années ’40 aux années ’70, le taux de participation était élevé et stable et 
qu’il est en chute depuis (de plus de 80% à 70%). 
1. L’abstention de combat (appel à l’abstention) 

2. L’élection elle même : la polarisation ou l’enjeu de la campagne (Elections de combat 
vs Elections d'apaisement, Siegfried – 1913). La participation dépend des enjeux de 
l’élection. 

3. L’impact du mode de scrutin. Le scrutin majoritaire aide moins à la participation. Pour 
rappel, il y a une faible participation dans les Etats qui ne sont pas des swing states. 

4. Les phénomènes de désaffiliation économique et sociale (moindre intégration): les 
inactifs professionnels (étudiant, pensionnés et chômeurs) votent moins que les actifs 
professionnels. En Europe, ceux qui votent le moins sont les 18-24 ans. 

5. La désaffection envers le système politique ou envers « le » politique : « voter à quoi ça 
sert, sont tous des pourris ! » 

6. Offre électorale insatisfaisante : les candidats ne me satisfont pas (ceci peut aussi être lié 
au mode de scrutin). 

7. La considération à l'égard du scrutin : des élections peuvent être de premier ordre (les 
plus importantes : législatives, présidentielles) ou de deuxième ordre (comptant moins 
pour l’électeur comme les élections européennes pour certains). 

8. Effets de conjoncture : élections trop proches l’une de l’autre. 

9. Effets techniques : la participation est moindre dans les pays protestants où on vote en 
semaine, les heures d’ouverture des bureaux, la météo, l’affluence, les mécanismes (net, 
correspondance) 

10. L’idée de devoir électoral : il faut convaincre qu’il faut aller voter, les citoyens veulent 
de bonnes raisons pour aller voter (ne votent pas par principe). 

a) La socialisation 
L’emploi ou l’absence d’emploi, et le fait d’habiter en ville ou à la campagne : on vote moins 
en milieu urbain car il y a moins d’effet d’entraînement. 

b) La polarisation de la campagne 
Enjeu de la campagne et type de scrutin. 

c) Les effets de la conjoncture 
Elections qui se suivent, météo, jour du vote, … 
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3.  Les méthodes d’analyse du comportement électoral 
Quelles sont les tendances en matière d’évaluation du vote ? Qui vote pour qui ? pour quoi ? 
Pour comprendre les résultats électoraux, on peut utiliser plusieurs méthodes qui ont chacune 
leurs avantages et leurs inconvénients et sont mutuellement non exclusives : 
- la géographie électorale 

- l’enquête par questionnaire 
- l’enquête par entretiens 

- la modélisation économétrique 
 

a) La géographie électorale 
La géographie électorale est une approche écologique :  l’analyse spatiale et territoriale de 
données électorales. 

illustrations :  
carte du comportement électoral en fonction du territoire dans le vote de A. Siegfried, 
précurseur de la méthode. 
Différentes cartes des élections américaines de 2004 sur les préférences Bush/Kerry  
- vote majoritaire pour l’un ou l’autre candidat par Etat 
- vote par comtés 
- vote par comtés intégrant la dimension géographique 
- vote pas comtés, dégradés 
- vote par comtés dégradés et poids géographique 
 

 
 

 
 

La carte « classique » représente la surface du territoire, ce qui peut donner une fausse 
impression du volume des voix (et est encore accentué à l’échelle des comtés), il est donc 
utile d’intégrer la dimension démographique. 
La géographie électorale est toujours le résultat d’un choix dans la mise en relation des 
données. 

Avantages et inconvénients : à quoi faut-il être attentif ? 
1. Il faut toujours travailler à l’échelle la plus petite possible pour garder le pus 

d’information explicative. 
2. Les données mises en relation doivent être relatives au même territoire (canton par 

canton ou province par province et pas canton par province). 

  

TOTAL 

538 

BUSH 

286 

KERRY 

252 
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3. La temporalité des données socio démographiques qui doivent être proches de l’élection 
analysée (on ne peut pas mettre en relation le nombre de croyants en 1973 et le vote 
PSC de 2003). 

Limites de la méthode 
1. Le niveau des données électorales disponibles est très différent par Etat, il y a donc un 

problème d’échelle (par cantons en Belgique, par bureau électoral en France). 

2. Les modifications des circonscriptions électorales empêchent les études dans le temps. 
3. Adéquation entre données électorales et données socio-démographiques 

4. Les électeurs ne sont pas interrogés, on ne connaît donc par leur point de vue. 
5. Il y a un effet explicatif dont il faut se méfier : observer une corrélation n’est pas établir 

un lien de cause à effet. 

b) La sociologie électorale : l’enquête par questionnaire 
L’enquête par questionnaire se fait par le sondage d’un échantillon représentatif de citoyens 
dans le but de construire une base de données et d’approcher les termes du comportement 
électoral. Cette méthode est assez récente. 

Moments de l’enquête par questionnaire 
- enquête pré-électorale : celle-ci ne peut pas être faite moins d’une semaine (voire 15 jours) 

avant l’élection 

- enquête sortie des urnes : cette méthode a l’avantage de ne pas laisser l’individu être 
influencé par les commentaires des résultats. C’est la méthode la plus juste. Elle pose le 
problème de ne pas pouvoir retenir l’électeur longtemps, ce qui limite la capacité 
d’interprétation. 

- enquête post-électorale : l’avantage de cette méthode est que le vote ayant eu lieu, on n’est 
plus dans le spéculatif, mais les électeurs sont influencés par les commentaires sur 
l’élection et prétendent souvent avoir voté pour le parti gagnant. 

Les trois donnent des résultats différents. 

Problèmes de la méthode d’enquête par questionnaire 
Cette méthode est coûteuse. 
• On peut mener une enquête par questionnaire de plusieurs manières (téléphone, face à 

face, internet) qui ont pour principale difficulté de construire un échantillon représentatif, 
or il y a toujours des biais, comme la surreprésentation des gens à fort capital social. 

• La marge d’erreur dépend de la taille de l’échantillon ; elle donne deux informations :  
- la marge d’erreur (ex. 26 avec marge d’erreur de 2 : entre 24 et 28) ; 

- la probabilité dans laquelle se situe la marge d’erreur qui est souvent de 99% (c’est 
à dire 99% de chances d’être entre 24 et 28), mais est parfois diminuée jusqu’à 90 
ou 85%, or, l’information sur cette donnée est rarement fournie. 

• Le questionnaire doit être compréhensible pour tout le monde et laisser le minimum de 
risque de mauvaise compréhension de la question. 

- Il ne faut pas générer de réponse 
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- Il ne faut pas générer de chaîne de réponses (exemple, si on travaille sur des 
questions sur le positionnement à gauche ou à droite sur des questions socio 
économiques, il faut modifier le sens des questions pour ne pas aboutir à une 
chaîne de réponses). 

- On ne connaît jamais l’importance de la question pour le sondé (il peut ne pas 
s’intéresser au sujet et ne pas avoir d’avis mais répondre quand même). 

c) L’approche qualitative : les entretiens 
L’approche qualitative se fait en faisant passer des entretiens à des électeurs que l’on est 
amenés à voir plusieurs fois. Cette méthode permet à l’électeur d’être plus proactif et 
d’expliquer son vote. 

Inconvénient : 
- On sort de la logique de représentativité : il n’est pas possible d’avoir un échantillon 

représentatif, sauf en travaillant sur des micro aspects du vote (si on s’interroge sur les 
préférences des POLI3 le 4 décembre) 

- C’est une vision micro qui a l’avantage de donner des points de vue mais n’est pas 
représentative. 

4. Les grands modèles d’interprétation 

a) Le déterminisme social : le modèle de Columbia 
Lazarsfeld, Berelson & Gaudet – People’s Choice, 1944 
Lazarsfeld veut appréhender l’électeur comme un acteur inscrit dans le collectif éclairé par le 
débat social. 
L’élection est largement déterminée par des éléments de contexte des électeurs, 
principalement au niveau social, ce qui amène les auteurs à parler de déterminisme social au 
vote (rapport au travail, type d’entreprise, quartier d’habitation, église d’appartenance, etc.). 
L’individu traduit sa position sociale par son vote, il sait donc pour qui il va voter bien avant 
les élections. 

Les campagnes électorales ont donc un rôle mineur et les conversions sont rares. 

b) Le déterminisme psycho affectif : le modèle de Michigan 
Campbell, Converse, Stokes & Miller – The American Voter, 1960 

Ce modèle est très déterministe. La différence par rapport au modèle de Columbia est que le 
déterminisme est d’ordre psycho affectif : il y a une identification partisane pour un des deux 
partis. 
C’est une logique de reproduction familiale permanente avec effet d’immunisation (on va 
reproduire le vote tout au long de sa vie). 
L’effet d’immunisation joue à plein dans les élections normales (élections de maintien), mais 
il existe deux autres catégories d’élections :  
- les élections déviantes : phénomène conjoncturel occasionnel lié au candidat (très bon 

dans l’autre camp et/ou moins bon dans son camp) qui fait que les électeurs ne votent pas 
pour leur parti. 
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- les élections de réalignement : les élections de réalignement marquent un changement 
structurel (exemple, le Sud des USA traditionnellement démocrate est devenu républicain 
à cause de l’élément ethnique, car le parti démocrate est devenu le parti des minorités). 

 
En Europe, il y a des tentatives d’utilisation de ces modèles dans les Etats avec division 
simple comme la Grande-Bretagne, mais on utilise surtout des éléments de contexte social. 

c) Les variables lourdes 
Les variables lourdes sont la traduction européenne des deux écoles américaines ; ce sont les 
variables qui ont une influence sur le comportement électoral indépendamment de toute autre. 
- les orientations philosophiques : Catholique ou protestant, catholique ou non croyant, etc. 

En Ecosse, les catholiques (anciens migrants irlandais) votent pour le parti travailliste 
alors que les protestants votent pour le parti national ; on peut établir un parallélisme avec 
les clubs de football. 

- le statut socio-professionnel : Salarié, libéral, salarié du public ou du privé, etc. 

- le rapport à l’habitat : propriétaire ou locataire 
- l’effet patrimoine :  L’effet patrimoine joue plus suivant la diversification du patrimoine 

que son importance. Plus le patrimoine est diversifié (compte courant, SICAV, actions, 
etc), plus on vote à droite. 

- le niveau de capital scolaire : Le niveau de capital scolaire correspond au dernier diplôme 
obtenu. est très important. La principale ligne de démarcation se fait au niveau de la fin du 
secondaire. 

- (le genre)Les différences de comportement par rapport au genre ont fort diminué car elles 
étaient liées à des différences de statut. 

- (l’âge): Les jeunes sont ceux qui votent le moins. Ils n’ont pas de comportement électoral 
distinct, si ce n’est en fonction du niveau de diplôme (en France, de sont 
proportionnellement les jeunes qui ont le plus voté pour Le Pen, mais seulement des sous-
diplômés. La situation est la même en Flandre avec le Vlaams Belang). 

d) L’issue voting (1979) 
Nie, Verba & Petrocik – The Changing American Voter, 1979 

L’enjeu de l’élection joue plus que les éléments du déterminisme. Inglehart va dans ce sens : 
le vote pour les Verts et l’extrême droite est du vote sur enjeu : il y a abstraction des variables 
lourdes et focalisation sur une problématique. 
Ceci nécessite :  

- une position claire des partis sur les principaux enjeux 
- la perception par les électeurs des positions de différents candidats 
- le vote pour le candidat qui a les mêmes positions que l’électeur. 

e) Le choix rationnel (1957) 
Le choix rationnel : la métaphore du marché (Downs – An Economic Theory of Democracy, 
1957) 
Le choix rationnel est une métaphore du comportement du consommateur sur un marché qui 
recherche le meilleur rapport qualité prix par rapport à sa situation. 
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Le programme électoral doit alors cibler l’électeur médian. 

Critique de l’approche du choix rationnel : il est irrationnel de voter car a peu de chances 
d’influencer l’élection. 

6.2 Les formes non conventionnelles de la participation politique 

Ce sont des formes d’engagement qui ne sont pas liées à l’adhésion à des institutions et 
situées hors de l’enceinte parlementaire (participation à des mouvements sociaux ou à des 
groupes de pression). 

6.2.1. Les formes de participation extra-institutionnelles « classiques » 

Un nouvelle question sociale ? 
La question sociale était liée à l’après guerre et aux trente glorieuses, mais les deux crises 
pétrolières majeures et de nombreux facteurs liés au ralentissement de la croissance sont 
apparus. Il y a aujourd’hui une nouvelle question sociale liée à la réapparition de phénomènes 
de pauvreté dont les indicateurs sont :  
- le retour du chômage (qui est passé de 2-5% à 8-20%), la question sociale quitte le monde 

de l’entreprise pour se fixer sur le lieu d’habitation. 
- la précarisation de l’emploi (diminution du nombre de CDI) 

- la réémergence de la pauvreté (dont un indicateur est le revenu inférieur à la moitié du 
salaire moyen dans un Etat ou le fait de vivre avec moins de 1$/jour). celle-ci touche aussi 
des segments de la population qui ont un emploi à cause de l’accroissement du nombre de 
familles monoparentales (à cause de l’inégalité des salaires, les femmes sont les premières 
touchées en cas de crise). 

- la croissance de la désaffiliation, la précarisation des conditions de travail. 

Des expressions et un lieu nouveaux ? 
La nouvelle question sociale avance l’idée d’une société coupée en deux : les exclus et les 
inclus. Le chômage ferait se déplacer la question sociale du lieu de travail au lieu 
d’habitation : la ville, où incivilités et violence sont la traduction sociale de cette 
précarisation. 

La politique de la ville deviendrait-elle une nouvelle politique sociale ? 
Cette situation met en difficulté les acteurs classiques qui sont absents du lieu de résidence 
(d’où une médiation plus complexe et l’émergence de nouveaux acteurs de politique sociale). 

1.  La question sociale 
L’analyse des mouvements sociaux montre que historiquement, les principales formes 
d’engagement non conventionnel sont liées à la question sociale : thématiques d’ordre socio-
économique (entreprise, rapports entre personnes dans l’entreprise : employeur/employés, 
employés/ouvriers, etc.) 

2.  Les acteurs 
Cette problématique lie trois catégories d’acteurs, trois types de syndicats 
- le monde patronal 
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- le monde syndical 

- le monde paysan 
A l’échelle européenne, les organisations représentatives du monde paysan sont moins 
importantes mais existent encore.  
A l’intérieur de ces mondes, il y a de nombreuses distinctions ; un conflit ne se résume pas à 
un conflit entre travailleurs et employeurs, il y a des nuances (petites ou grandes entreprises, 
… par exemple, en Belgique, le positionnement de la FEB n’est pas identique à celui des 
classes moyennes, tout comme les travailleurs ne forment pas une seule et même catégorie). 
La conflictualité visible n’est qu’un élément de l’expression des différentes sensibilités. 

a) Les organisations de masse et les organisations de militants 
Le critère pour distinguer les deux est un critère quantitatif : le taux de syndicalisation 
(rapport entre nombre de syndiqués et nombre de personnes susceptibles de l’être : la 
population active). 
exemple :   

- en France, le taux de syndicalisation est de 9,1%, on peut parler d’organisation de 
militants. 

- en Suède, le taux de syndicalisation est de 91%, on peut donc parler d’organisation de 
masse. 

Le taux de syndicalisation permet de faire une double comparaison :  
- entre pays 

- dans le temps pour un même Etat, 

b) Les organisations de « service » et les organisations « politiques » 
Cette distinction recouvre la précédente. 

Le syndicalisme de service est lié aux services offerts par les syndicats dont la Belgique est un 
très bon exemple (caisse d’allocation de chômage, maisons de vacances, consultations 
juridiques, représentation des travailleurs au CVPT, etc.) 
Le syndicalisme politique fait référence à une vision politique du syndicat (dimension 
idéologique) qui doit jouer sur la scène politique en plus des partis (voir Charte d’Amiens de 
1906) 

c) Les rapports aux partis politiques 
Le rapport aux partis politiques est souvent historique, jusque dans la naissance, soit du parti, 
soit du syndicat. 

- Belgique : du parti au syndicat (FGTB <- CGTB <- POB) 
- Grande-Bretagne : du syndicat au parti (le syndicat non satisfait pas les candidats libéraux 

a créé le Parti travailliste) 
Il y a un lien organique entre organisations syndicales et partis, mais il existe aussi des 
syndicats indépendants des partis. 
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3.  Les méthodes 
Les méthodes utilisées par les syndicats sont 

Méthodes du syndicalisme ouvrier 

1° la discussion  
Concertation institutionnalisée (CPPT, Conseil d’entreprise, …) 

2° l’action (loi du nombre) 
(i) la manifestation 

(ii) la grève 
(iii) l’influence politique à des fins directes (politiques publiques) ou indirectes 
(intervention auprès d’acteurs du patronat). 

Méthodes du syndicalisme patronal 
Un organisation plus récente historiquement est le syndicalisme patronal qui a été créé en 
réaction aux syndicats de travailleurs. 
(i) l’influence de type qualitatif : (par exemple effort sur les charges patronales)  

(ii) le lock out : fermeture temporaire d’entreprise pendant la grève ou dans une forme 
contemporaine : menace à la délocalisation 

(iii) le droit : (pour faire lever des astreintes, souvent utilisé en France ou en Italie, ou 
Carrefour en Belgique fin 2008)  

 

6.2.2. Les nouvelles formes de participation politique non 
conventionnelles 

Les nouveaux mouvements sociaux 
Toute entreprise collective de protestation et de contestation visant à imposer des 
changements d’une importante variable dans la structure sociale et/ou politique par le recours 
fréquent à des mouvements non institutionnalisés. 

1.  Les questions qu’ils concernent 
Les nouveaux mouvements sociaux sont articulés autour de questions de société non liées 
stricto sensu aux dimensions socio-économiques, mais sur les valeurs de la société : la 
problématique énergétique et environnementale, le statut de la femme dans la société (avec la 
question emblématique de l’IVG), des sans-papiers, de la protection des droits de l’homme, 
du soutien aux PVD, etc. 

2.  Les acteurs 
Ce ne sont ni la classe ouvrière, ni la paysannerie, ni le patronat, mais des acteurs 
« nouveaux » : les femmes et les étudiant accédant aux nouvelles classes moyennes salariées 
sont le vivier problématique du potentiel protestataire. Ce sont des jeunes citoyens à capital 
scolaire fort qui accèdent aux nouvelles professions du non-marchand. 
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3.  Les méthodes 
Les méthodes utilisées sont originales dans la mesure où elles s’appuient moins sur la loi du 
nombre. 
- la spectacularisation : il faut être spectaculaire ou original (opérations Amnesty, 

Greenpeace, Act Up, …) 
- la médiation : ces actions spectaculaires doivent être médiatisées, une action Greenpeace 

n’a pas de sens sans journalistes. 
- le recours au droit, combiné à un recours à l’expertise. 
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